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JLÉFLEXIONS 

POLITIQUES 

SUR LA POLOGNE^- 
ou 

LETTRE 

.D'UN PATRIOTE MODÉRÉ, 
A SON AMI, 

AITEC PLUSIEURS AUTRES LETTRES, 

ET 

UN COUP P'ŒIL 

SVR Its vues ficretes que peuvent avoir' les 
Puiffances Je CEuropi , par rapport à là. 
fauaûon aHuelle delà Pologne y le lo .Tuîn 
1770. ^ ' 



A AMSTERDAM & LEIPZIG, 
Cutzt^RKSTÉE S" MERKUS, 
MOCCLXZXII. f 
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AFERTISSEMENT 

DE 

L'ÉDITEUR.^ 

JîL^Ê Lefteur fe rappellera aifé-- 
ment le bruit que fit en Europe rEx^ 
pojition des droits des Dijjidens , ;-é- 
pandue , avec éclat ^ dans les difFé« 
rentes Cours > par ordre de celle 
de Petersbourg , & les mouvemens 
extraordinaires que caufa en Po- 
logne la Déclaration de l'Impératrice 
de Ruffie , du mois de Janvier 1 767. 
Témoin de tous les événemens de 
Tinterregne , & de ce qui fe paflbit 
alors à Varfovie , & pleinement in- 
formé du trouble & de l'agitation des 
Provinces , l'Auteur de cet Ouvrage 
penfa que , pour le bien général ^ il 
falloir, dans des circonftances auffi 
critiqués , tâcher de ramener au vrai 
les eiprits peu faits pour le faifir d'eux- 
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pf AvERTISSElvrENT 

mêmes, & nepas tottt abandonfier 
ajux préjugés &^ la pré vemion. - 

Pour développer <lonc à 4a Na- 
tion ce qu'elle avoit à craindre , & la 
conduite la plus circonfpeâe qu'elle 
devdît tenir, il crut devoir prendre 
à laléttre la Déclaration de la Rùffie ,. 
& en faire un Commentaire judicieux^ 
Il chercha dans fon Ecrit à en démê- 
ler le vrai Cens par des principes d'une 
faine politique ; & fur des motifs 
d'une gloire & d'une utilité réelle 
pour i impératrice , il ne fe permit 
aucun doute fur la fidélité des pro* 
meifes d'une Souveraine, qui re- 
gardoit, (ce font les termes de fa 
Déclaration) la confiance puiliqut 
comme Vacquifidon la plus précieufc 
pour un grand Etat. 

En général , les murmures & les 
plaintes de la Nation Polonoife por- 
toient fur trois objets également gra- 
ves. Le triomphe des Diffidens ne 
lui préfentoit que la perte de fa Re- 
figion , la ruine de fa liberté , & 
k démembrement des Domaines de 



î>E l'Éditeur. îq 

la République} en vue de la fair 
-entrer dans des voies de concilia^ 
tion avec la Ruffie, & fur-tout de ^ 
lui faire férieufement envifager le 
danger de la Confédération des Mé^ 
contens qui s'eft faite à Radom, & 
<]ui a ouvert la porte à tous les maux 
qui accablent la Pologne , il donna 
à fon pl^^ la forme d'une réponfe à 
la Lettre d'un Patriote le plus ri voltç 
contre la Déclaration de la Ruffie* 
Dans l'extrait qu'il fit de cette Letr- 
tre, il cxpofa tout ce que la Na- 
tion voyoit de plus funefte dans les 
démarches de cett^ Puiflarrce , & il 
<ionna à fes plaintes coûte la forcQ 
qu'elles pouv oient avoir* Il fit alors ., 
& il fe flatte que ce fut avec fuc- 
ces , tous fes efforts ^ pour rafTuref la 
Nation fur l'objet de fa liberté & 
de fes Domaines ; & fur la foi ex- 
preffe de l'Impératrice^ il traita ce 
double objet avec d'autant plus de 
force & d'étendue , qu'en, fe déchaî- 
nant contre la malheureufe rivalité 
^esPartis qui divifentintérieureifient 
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r 

îv Avertissement 

la Pologne, il la prélenta comme la 
feule caufe de la foibleffe de la Na- 
tion , & la fource fatale de tous fes 
défordres & de tous fes malheurs. 

Dans ces nouvelles Réflexions , 
après avoir porté les premiers Ci- 
toyens de rÈtat à finir leur méfîn- 
telligence , & à fe réunir pour le 
falut de la Patrie , il fait voir ta con- 
veijance & la néceffité d'accepter la 
néjgbciation propofée par la Rufiie , 
pour convenir fur les demandes en 
faveur des Diflidens. Il ne réferve 
décifîvement , à cet égard, que deux 
points eflfentiels , dont la Républi- 
que ne doit jamais fe départir , Tin- 
tégrité des prérogatives de la Reli- 
jion Nationale , & le droit de fuf- 
:rage dans la Légiflation de TEtat 
pour les feuls Catnoliques* 

Ces deux articles mis à couvert , 
il abandonne le refte au cours de la 
négociation ; mais pour faire valoir , 
à cette occafîon, toute la condei^ 
tendance de la Nation pour les Pui(- 
fances proteârices des Diflidens , il 



DE l'Éditeur. y 

démontre que dans le for de la Jus- 
tice, ils ne pouvoient prétendre que 
ce que l'Etat voudra bien leur ac- 
corder ; & que la République n'a 
fait qu'ufer de Ton droit légitime dans 
la Dicte de 1 717, & dans les fubfé- 
quentes qui en confiraient les difpo- 
fitions à leur fujet : c'eft alors qu'il 
combat avec Supériorité tout l'étalage 
de leurs droits , & qu'il renverfe vie- 
torieufement Tédifice de. leur pi>ç-^ 
tendue parfaite égalité dans l'ordre 
civil. 

Enfin , l'Auteur fuppofant les ef- 
prits ramenés à un point d'unité par 
le danger de la République , pro- 
pofe au Miniftere le canevas d'une 
refonte de Gouvernement , qui écar- 
te, à jamais , les vices & les abus 
qui perpétuoiçnt la confufion & l'a* 
narchie dans l'Etat. La licence fait 
place à la vraie liberté j les Loix 
font les Souveraines toutes puifTan- 
tes de la Nation : l'ordre & la régu- 
larité reparoifTent dans toutes les 
branches de la Légiflation; & loin 

a iij 



vj Avertissement 

de pouvoir donner le moindre om- 
brage aux PuiiTances voifînes, ce 
nouveau plan de Gouvernement ne 
leur préfente qu'un arrangement fo- 
lide & bien ordonné de la police gé- 
nérale , & de l'économie intérieure de 
la République. 

Cet Ouvrage, tel que nous ve- 
vons d'en faire Tanalyfe , fut confié , 
au commencement d'Avril 1767, 
aux premières Perfonnes de TEtat , 
pfour avoir leur avis. On en jugea 
favorablement ; & obligé alors de 
faire un voyage hors de Pologne , 
FAuteur le laiffa à un Anii de dif- 
tinftion , pour le faire imprimer pen- 
dant fon abfence. Des raifons parti- 
culières , qu'on peut plutôt foupçon- 
ner que favoir exaftement , en em- 
pêchèrent alors l'impreffion j & quand 
il revînt, au mois de Septembre fui- 
vam, il ne fut plus qucftion d'y pen- 
fer : la Confédération faite à Radom, 
le Confeil du Sénat tenu, & la con- 
vocation de la Diète extraordinaire 
fixée au commencement d'Octobre, 



DE l'Éditeur. vîj 
rendoient la fermentation trop vio- 
lente, pour pouvoir rifquer un pa- 
reil Ecrit. 

L'Auteur l'a condamné depuis à 
l'oubli, d'autant plus volontiers qu'il 
a vu arriver feccelTivement tous les 
malheurs qu'il avoit exaftement pré- 
vus , & qu'il avoit deffein de pré- 
venir,- mais comme la féconde Par- 
tie forme un tout *^éparé , où il s'agit 
d'une queftion fort intéreffante pour 
la Nation , & dont il lui importe mê- 
me que l'Europe ait connoiffance , 
il n'a pas fait difficulté de la prê- 
ter aux perfonnes de diftinélion qui 
ont voulu l'examiner j & c'eft par 
ce moyen qu'il nous en eft parvenu 
une copie exacte , & tous les éclair- 
ciflemens dont nous venons de faire 
part au Public. 

Des Seigneurs Polonois de la plus 
haute confidération , & bien capa- 
bles d'en juger, nous ont répondu du 
mérite & de la folidité de cet Ou- 
vrage : ils nous ont afluré qu'on ne 
pouvoir connoître plus foncièrement 
a iv 
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les intérêts de leur Patrie , lui repré- 
fenter avçc plus de force & de mé- 
nagement fautuation, ni lui indiquer 
plus fagement les moyens d'en for- 
tir , que ne l'avoit fait cet Auteur dans 
plufieurs Ecrits publics j & que Tin- 
digénat , qu'il avoit obtenu à la Diète 
du couronnement du Roi , n'étoit 
que la récompenfede fon zèle patrio- 
tique. 

Comme le fort de la Pologne fixe 
aujourd'hui les regards de TEurope , 
par les conféquences qu'il a déjà eues , 
& celles qui peu vent encore en réful- 
ter} nous avons cru ne pas rendre un 
léger fervice au public , en lui faifant 
part d'un Ouvrage auffi intéreffant, 
loit pour le fond'des chofes , foit pour 
la nouveauté du fujet, foit pour le 
coloris du tableau : nous ajouterons 
encore , qu'au jugement de perfon- 
nés qui connoiflent les vrais intérêts 
de la Nation, cet Ouvrage n'eft rien 
moins qu'indifférent , même dans les 
circonûances actuelles ; quoique fait 
& communiqué > il y a près Je qua* 
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tre ans, aux premières Têtes de la Ré- 
publique , pour prévenir les malheurs 
qu'elle éprouve aujourd'hui : ces Po- 
litiques penfent que cet Ecrit n'a 
rien perdu de fon utiUté ; & que , 
quelque changement dans les dFai- 
res^ que pmffe amener la fermenta- 
tion préfente de l'Europe , il confer- 
vera toujours le mérite de Ta propos* 
Nous ne pouvons mieux terminer 
cet Avertiflement que par la Lettre 
d'un Citoyen très- éclairé, qui, après 
avoir lu & profondément médité cet 
Ouvrage, qui luiavoit été communi- 
que , en manufcrit , par un ami de 
l'Auteur, joignit au renvoi de ces 
Réflexions la réponfe fuivante. 



LETTRE de M * * *. au fujet des 
RÉFLEXIONS Politiques. 

fj Enepuis vous envoyer ^ Monfieur^ 
rien de plus intirejfant que l'Ecrit ci^ 
joint. Cefi la pièce la plus authenti^^ 



X LETTRE. 

^ue pour confiât er le vrai des chofes , 
& les malheurs de la Pologne. Ce nejl 
point le manifefle d'une Confédération ^ 
ni l'ouvrage d'un Sénateur ou d!un Mi* 
nifire ; ctjl celui d'un Citoyen judi^ 
deux & impartial y autant quejenjihle 
aux maux de la Patrie. 

Lorjque la République entière étoit 
CXI comble de la conjlemation , que le 
Roi lui-même ne pouvoit penjer que 
C Impératrice fut informée des horreurs 
quifecommettoientfousfonnom^& que 
chaque Parti cherchoitles moyens d'en 
faire parvenir le détail jufqti à Sa Majef 
té Impériale , ce Citoyen naconfultéque 
fa fenfibilité ^ & ri a pas craint de s'ex^- 
po fer pour le bien public. Pénétré des 
gémijfemens de l' humanité y quilvoyoit 
outragée fans le moindre ménagement , 
il a ofé plaider fa cauje à vif âge dé^ 
couvert^ & faire un tableau , aujfi tou- 
chant que vrai , des maux dont elle 
Àtoit accablée. 

A l'expojition vive &Jidelle quil ert 
fait y il a joint les confidérations les 
plus fortes^ & les plus capables £en 
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crréter le cours. Sans ft permettre la 
moindre * exprejfton d'aigreur ou d'in-^ 
confidération , il nintérejfe que la fage 
politique j& la vraie gloire de r Impé-* 
ratricey pour amener les chofes à des 
voies de conciliation. 

Il ejl inutile de vous envoyer main^ 
tenant , Monjieur , le plan d'arrangé-^ 
ment général que ce vrai Patriote avoit 
joint à fes réflexions : iljujffit de vous 
dire que ce plan avoit été communiqué^ 
& avoué de tous les différens Partis 
qui divifoient la Pologne. Le réfultat 
final de cet arrangement , que vous trou'^ 
vere:^ à la fuite des Réflexions , vous 
prouvera avec quel art l'Auteur a fie 
ménager la dignité de la Cour de Rujfie ^ 
& les vrais intérêts de la République^ 
Les circonfiances préfentes ne prouvent 
que trop l'utilité d'un pareil projet y 
& les conféquences fiunefies du refus 
quon a fait de s'y conformer : pour 
vous en convaincre , je joins ici l'ex^ 
trait d'une Lettre écrite , Hy o. deux 
ans & demi , à l'Auteur , par un des 
plus éclairés & des plus judicieux 
Citoyens. 
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» Tai lu vos Réflexions avec des 
H perfonnes , non moins difcrctes que 
» capables d'en bien juger. Tous , dun 
» commun accord^ nous les regardons 
n comme l^ ouvrage de la plus parfaite y 
» de la plus fage & de la plus pro^ 
» fonde politique ; ce file chef d œuvre 
» dun Patriote plein X amour pour la 
w patrie , de grands fcntimens pour la 
» Religion ^ & d'un courage à toute 
H 4p^euve. Le plan de conciliation que 
» vous propofe^ ^ ejï le Jeul moyen de 
» faire fortir l' Impératrice , avec hon^ 
» neur^ dun embarras que fon Mi" 
» nijlre ri a certainement pas prévu , 
» fir ûfe nous tirer ^ en même- temps ^ 
y^ de la plus affreufefituation^ où la 
» violence de jes Miniflres a jette & 
» le Roi & le Royaume^ &c. 

J'ai cru , Monfieur , devoir vous 
donner, cet éclaircijfement Jur P Ecrit 
que je vous envoie , &c. 
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RÉFLEXIONS 

POLITIQUES. 
O U 

1. E T T R E 

D*uir Patriote modère a sonAmi^ 

fur r état critique de la Pologne y avant U 
convocation de la Diae extraordinaire dé 
1767 ; où Von examine les fuites que peut 
avoir la Confédération des MÈCONTENS^ 
qui devoitfe faire à Radom ; & dans Ai- 
quelle on difcute à fond rExpofltion de$ 
Droits des Diffidens , répandue dans tou^ 
tes les Cours de Û Europe ^ par ordre de celle 
de Rufjîe , ainfîque les Remarques que ton 
y a jointes , fur Ut Réponfe Mimjliriale de 
la RépuiUque à cette expofîtion* 



Monsieur et Cher Compatriote > 
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E penfe maintenant que vous n^avez 
plus rien à objeâer aux éclair ciiTemens 
que je viens de vous donner (a) fur les 

(«) Voyex les Ltttresfur la F^hine^ 

A 



-;[2] 
^eitx premiers objets de vos craintes. Lti 
Déclaration de Flmpératrice de Riiffie 
mieux entendue , les intérêts de fa vérita- 
ble gloire mieux connus, & le dévelop^ 
pçmipnt des vues que peut avoir la poU** 
tique éclairée de cette Souveraine , ont , 
je crois, affoibli vos allarmes fur le fort 
de notre Légiflation & des Domaines de 
rEtat. 

Je. vous ai fait voir d'oîi les Cours de 
Pétersbourg & de Berlin étoient parties , 
pour agir , de concert , dans tout ce qvii 
s'en paffé depuis l'ouverture de Tinter- 
ïegne;& je vous ai montré la liaifon 
•& le rapport que là proteftion ouverte 
de ces deux Pliiflances , en faveur des 
Diiîidens, pouvoient avoir avec le plan po- 
litique & fecret d'une Confédération du 
'Nofd contre le Midi de l'Europe. 

En nous fefufant imprudemment à toute 
conciliation, nous avons donné fujet à la 
Riifïîe de plaider elle-même la caufe des 
^Diffidens au Tribunal des différentes 
Cours , & nous liû avons procuré un 
prétexte de fe faire un point d'honneur 
cde 4es foutenir , & de profiter de notre 
refi-is inconfidéré , pour fe rendre elle- 
même l'arbitre de la juftice qu'elle vou- 
., dra leur faire. Delà , cette Confédération 
' des trois Corps de Diffidens , & l'aveu 
authentique que laRuilie & la Prufle n'ont 



ni 

pas manqué de leur donner : delà , Ten* 
trée des troupes Ruffes en Pologne , pour 
affurer leiu-s prétentions : delà , cette fé- 
conde Confédération des Mécontens^ arran* 
géepar la politique , & la demande d'une 
Diète extraordinaire pour faire droit à 
Time & à l'autre. 

J'ignore , & ne puis prévoir quelles fe- 
ront les demandes & les vues de cette der- 
nière Confédération ; mais je vois claire- 
ment qu'on fe propofe de réunit , de gré 
ou de force , tous les partis dans cette 
Diète extraordinaire, & d'y faire déci- 
der, fous les dehors de la légalité , les 
droits que l'on a réfolu de faire obtenir 
aux Dimdens. 

Si la Confédération des Mtcontens a 
lieu;, je vois pareillement notre Légifla*- 
tion à la difcretion de la Cour de Ruflie: 
en effet , il eft prefque inévitable que l'aè- 
ceflion ne devienne générale ; les motife 
en font trop fpécieux ; le danger du re- 
flis trop prefTant, & le piège trop bien 
<endu , pour qu'on puiiTe l'éviter. 

En* ce cas, à titre de Proteftfice de 
toute la République , confédérée pour la 
réformation de ies Loix , & par la pré- 
fence autorifée de fes troupes , l'Impéra- 
trice fe trouvera l'arbitre des décifions de 
la Diète , & elle ne rencontrera pas beau- 
coup de diiHculté à exécuter ce qui lui 
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conviendra, relativement à la conftitiitîorr 
de notre Gouvernement. Je la vois, dans 
ce moment, ciaîtreffe de notre fort; &c 
4e faifant régler à fon gré par nous-mê-»» 
mes , avec l'apparence de la liberté , nous 
ferons alors à ia.difpofition„'&. il dépen- 
dra d'elle de s'occuper de'nptre bÇmheur, 
•ou del'ayaritage qu'elle peut retirer d'ime, 
pareille Girconftance. *^*, 

Mais quand la nobleffe des fentimtÇRs 
"de Sa Majefté Impériale ne nous raffittip- 
rçit pas contre un pareil événement, la 
prudence, bien conftiltée, feroit enten- 
<k"e. à cette Souveraine , qu'il eft dange- 
reux de réduire à l'extrémité une Nation 
telle que la nôtre , & dont les divifions 
intérieures., font feules la foiblefïe. Auflt 
éclairée que^puiflante ^ l'Impératrice ne 
peut ignorer que le défefpoir a* {ouvent 
brifé les chaînes de la fervitude ; & que 
ranimant le courage des vaincus , il a , plus 
' d'yrre firis , arrachdia viâoire des mains 
dû v^iftqueur. 



Unafalus viâtis nuUam fierarefaUiumè .-.>r,/^^ . . 

La niagnanijTiit^ dé Garfhériheii'a pâsJ v 
befoin dé ces ije^i^çms pour agir digne-if r 
nient ; & je né |^hs croire que ncàiS;:^* 
ayons à craindre -^ de fa part , les e^^Jt^j^ri 
A une ambition cQiftmiuiç. A l'exemple to- P 
ces Empereurs > dont les fiecljps béniroal;^, ^ 



la verrons s'immortalifer par ùs bienfaits ^ 
& montrer aux Scniverains que la vrâîè 
grandeur met fa gloire à employer fçs 
forcées & i^s riche^es à rendre heureufe 
une Nation voifine & paifihlé:^i & non 

J)asf à profiter d\in pareil artifice , pour 
'accabler du poids de fa puiffance* 

Mais pourquoi mettrions-nous la Rufiîe 
dans le cas que je prévois, & qui corn-» 
jpromettroit Thonneur de la Nation, quand 
même Tlmpératrice feroit affez modérée 
pour n'en pas abufer. Nous fommes encore 
à temps d'éviter ce défilé dangereux ou 
humiliant. Epargnons à la Patrie l'alterna* 
tive d'être la viâime de l'ambition de 
nos yoifins , ou l'objet de kiu* généro- 
fité i ^^îii fiolîs mfettroit dans' leur dépen?- 




c'eft le feul fervice que les eirconftances 
nous permettent de rendre à la Républi- 
que. Il eft ô-op tard pour prendre un al^ 
tre parti : it ne nous refte qu'à nous réu- 
nir, & à acquiefcer , après uhe difcuffion 
légitime , à ce que la Ritflie demande de 
nous en faveur des Diffidens , pourvu que 
notre condefcendance n'intéreffe eflèntiél- 
lemeiït, ni4es dr.oits iela Religion natio- 
nale p ni la 'tranqdiUité de l'Etat. 
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Adopte, par la Nation, au rang dô 
Citoyen , à titre d'homme qui cherche à 
être utile à la Patrie, Je me fuis fait un de- 
voir de juftifier l'honneur de mon adop-* 
tion , en donnant , à fes vrais intérêts , 
toute l'attention dont je fuis .capable. Je 
n'ai pas , im feul inftant , perdu de vue 
tout ce qui eft arrivé dans l'ordre civil ^ 
depuis l'ouverture de l'interrègne; j'ai 
fuivi, pas à pas, la Ruffie 8c la Pruffe , 
dans tout ce que ces deux Puiflancçs ont 
jugé à propos de faire de concert ou fé- 
parement ; d'un autre côté , nos intrigues 
particulières , & les différentes manoeu- 
vres de nos divifions inteftines , ne m'ont 
point échappé : c'eft en combinant le 
tout ènfemble, que j'ai prévu ce qui en 
devoit réfulter , & que nous touchons au 
moment devoir arriver. 

Pour le prévenir , autant qu'im fimple 

{particulier pouvoit y contribuer, j'ai eu 
e courage, dans un de mes écrits pré- 
cédens, d'en indiquer les moyens, tels 
qu'ils; pouvoient être montrés au public : 
les reflbrts en dévoient être fecrets , & 
mis en mouvement, en filence, par des 
perfonnes en place, & accoutumées à 
préparer les événemens de loin, & fanç 
pruit. 

En affermiiTant & continuant le fyftêmc 
de la liberté de la Nation , fous l'autorité 
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desLoîx aftives & toutes puiflantes,' ce» 
moyens n^en écartoient qiie les vices & 
les abus, qui avoient'fait dégénérer lé 
Gouvernement dans une véritable' ànar^ 
chie. Uniquement occupés à rétablir Votr 
dre dans toutes les parties de Tadminif- 
tration publique , & des foins d'une éco^ 
nomie intérieure , le Roi & TEtat fe 
trouvoient également affranchis de tout 
autre Joug que de celui des Loix; & la 
République, tranquille & floriflante , fe- 
roit infenfiblement devenue un Co-Etàt 
intéreffant dans la politique de rEiiro|)e* 

Mais ce plan de conduite excluoit tout 
éclat de prétention extérieure; &j, ren- 
fermé entièrement dans le cercle d*Uhe 
fage économie domeftique , il ne devoit 
tendre à fa fin , que d'ime manière fourde 
& infenfible ; & il étoit de nature à ne 
fe produire, à découvert, qu'au moment 
de la certitude de fon iiiccès 

A mefure que nous avons avancé, j'ai 
vu la politique de la Ruflie fe développer, 
s'étendre , & confirmer les premières idées 
u'elle m'avoit données du vrai motif de 
es démarches : comparant alors ce^ idées 
^vec les Déclarations de cette Couronne ; 
fes inftances graduelles en faveiu" des DiÂ 
fidens ; fes demandes relatives à quelques 
articles de la Conftitution de 1764, & 
les dilFérens objets qu'elle recomm^a» 
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fLUx délibérations de la Diète y qu'elle 
nous confeilie d'afîembler pour une paci« 
fication générale ; tout cela ne m'a paru 
qu'autiant de différentes branches du pro- 
jet, entre elle & {es alliés, que je vous 
ai fait entrevoir , & dont de nouveaux 
intérêts facilitent encore l'exécution. 

Quoi qu'il en foit , il faut pofer , pour 
cpnftant , que la Ruffie ne fe défiftera point 
de la proteûion qu'elle a accordée aux 
Diffidens, Au travers de tous les ména- 
gemens, dont il lui plaît d'aflaifonner les 
demandes qu'elle fait en leur faveur , on 
$!apperçoit clairement que fon intention 
eft de leur affurer le plein exercice de 
leur Religion , & de les rapprocher , le 

Î>lus qu'elle pourra , de Tegalité , dans 
'ordre civil , avec les Catholiques. 

Que ce foit fyftême philofophique qui 
commence à prendre faveur en Europe, 
& que les Etats Monarchiques & Delpo- 
tiques peuvent adopter ; foit arrangement 
particulier entre les Puiffances oppofées 
a TEglife Romaine , & relatif aux vues 
qu'elles peuvent avoir; foit, enfin, pré- 
texte favorable & fécond en reffources , 
que la Ruffie choififTe pour parvenir à 
une influence exclufive lur les affaires de 
Pologne, il efl évidemment décidé , dans 
le Confeilde Pétersboiu-g , défaire joidr 
ks Diifidens de ce Royaume Républicain <| 
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de la plupart des droits Catholiques , tant 

au temporel qu'au fpirituel. 

Telle eft la vraie càufe & le mobile de 
tout ce que nous voyons aujourd'hui* 
C'eft delà que nous devons partir , comme 
d*un point fixe, fi nous voulons éviter 
tout mécompte. Nous n'avons donc qu'un 
examen à faire; c'eft le calcul de notre 
Situation & de nos forces. 

n n'efl pas douteux que la Nation n'eft 
rien moins que difpolée à confentir au 
triomphe des Diflidens , fur-tout depuis 
la démarche qu'ils ont faite de fe confé- 
dérer à Thorn contre leur Patrie, & d'ap- 
peller des troupes étrangères dn»-.<: •' ité- 
rieur du Royaume. Leurs motifs n'ci^ .ent 
rien moins qu'affez graves , & de nature à 
autorifer une conduite auffi criminelle. 
La Nation penfe que la Ruffie devoit d'au- 
tant moins écouter leurs prétentions , 
qu'elle-même, fous le plus grand de fes 
Souverains , avoit régie , en 1 7 1 7 , leurs 
droits , tant au civil qu'au fpirituel ; & 
que , ni la Pruffe , ni la Suéde n'avoient 
imaginé alors , qu'en les réglant ainfi , fous 
la médiation de Pierre-le-Grand , la Ré- 
publique eût donné la plus légère atteinte 
aux Traités de Velau & d'Oliva. 

Après avoir conftamment travaillé , 
fous le règne de tous fes Rois purement 
éleâifs , à rétablir l'imiformité de foi ÔC 



lie, ailte dans l'Etat , & à rentrer elle- 
même daos les droits que les Diffidens 
avoient , à force ouverte , ufurpés en 
1575 , on n'a pas pu fe promettre d'en- 
gager, fans violence, la Nation à facri-» 
per aînfi l'ouvrage de fon zèle pour fa 
Religion & fa tranquillité. L'idée feule eit 
fait frémiir la NoblefTe répandue dans les 
Provinces ; quand même les Minillres de 
notre culte pourroient fe taire , & ne pas 
animer , en fecret , les confciences contre 
tme pareille révolution , il eft certain que 
fi cette Noblcfle pouvoit réunir fes for- 
ceSj^ & en faire ufage, elle foutiendroit, 
les armes à la main , les privilèges de la 
ïbi nationale & dominante , qu'elle croit 
attachés aux Conftitutions multipliées 
que Ton veut la forcer d'abroger ; mais y 
d'un autre côté > fi les prétentions des 
Dîflîdens la révoltent à ce point, elle 
n'éll pas moins découragée par la mé-» 
fiance ^ la défunion & même la haine. 
q.u'elle voit régner entre les premier^es 
perfonnes de l'Etat. Abandonnée à elle-* 
même, &c fans efpérance de Chef & d'ap- 
pui, elle s'agite fans décifion, murmure 
îfcms projet , menace fans reffoiu-ce , & 
attend, avec indignation & crainte, Vm^ 
certitude des événemens* 

C'eft donc à des Citoyens , faits pour 
r^îairer fur fes vrais intérêt» 9 à pren-r. 
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dre, poiir elle, une lage détermination. 
Tout eft certainement bien prévu, bien 
combiné & arrêté dans le Confeil fecret 
de Ruffie ; & nous ne devons pas douter 
que {es mefures ne foient prifes avec pru- 
dence. Sans nous fixer à rien , fi nous 
nous laiffons aller , comme la multitude, 
au cours des affaires ^ nous nous trouve^ 
rons fûrement réduits au choix , ou d'une 
réfiftance ouverte & impoflible , ou d'une 
foumiffion peut-être dangereufe,. du moins 
peu honorable. Plus je confidere de près 
toutes chofes, plus je vois la néceffité 
fenfible de céder au temps : iaifons-le du 
moins fans déshonneur, Se le moins dé- 
favantageufement que nous le poiurrons. 
Je plus me tromper , 6c le temps efl: 
aflez fombre & chargé de nuages , pour 
qu'il foit facile de fe méprendre aux ob- 
jets. Rien de plus aifé que de me faire 
convenir que je ne raifonne que d'après 
les apparences , & que le fond m'échap- 
pe ; mais enfin , je foupçonne qu'il y a 
plus d'art que de réalité dans le projet 
d'une Confédération des Mcconuns , pro- 
pofée par la Ruflie. Sans entrer dans le 
détail des raifons qui me font penfer 
ainfi, & qui ne me préfentçnt que des 
écueils à craindre poiu* chaque parti , 
le plus fûr& le plus décent, eft de ne 
la point accepter., & de fç réunir , égale* 
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jnent prêts à fatisfaire la Ruflîe , autant^ 
que Tindépendance de notre liberté , & 
les droits de la Religion nationale ^ nous 
permettront, de le faire. 

Pour parer à tout ce que Ton peut en- 
trevoir, nbus^ ne pouvons agir, avec trop 
de précaution , dans la circonftance pré« 
fente. Au lieu de nous enrôler dans une 
Confédération , peut-être auffi captieufé 
au fond , que peu utile dans fon objet , 
ne feroit-il pas convenable de fe rappro- 
cher d'un efprit de paix & de concifia- 
tion ? Nos miconunumtns font-ils de na- 
ture à ne pouvoir être . réparés que par 
le boule veriement delà Nation ? Eteignons 
plutôt toute animofité de parti , pour ne 
faire qu'un corps de Citoyens , tous éga- 
lement amis de la Patrie ; & ne montrons 
à la Ruffie, comme elle déclare elle-même 
Iç defirer , qu'un cnfembU bien imi fous uii 
Chef Citoyen. - 

S'il éft impoflible à des hommes libres 
& égaux ,• par état , d'être fans ambition 
& fans jaloufie , que du moins nos difFé-r 
rends reftent dans l'intérieiu* , & ne mê- 
lons point les Puiffances étranc|eres dans 
nos querelles domeftiques. Çem'eft point 
Tefprit de paffion que noui devons écou- 
ter dans un moment auffi ci^îqùe. Mem- 
bres d'un même Etat , le fort d'un chacun 
dépend de celui de la Pàtrk, L'ambition 
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même nous ordonne, de. nous réimir pour 
la fauver ; & l'intérêt partkwKer fe joint 
au véritable honrieiir^^^ori? -fehgager les 
plus Sages & les;;;meillèU|$ : Citoyens, i 
feire les premières démairç Kç;$ pour une 
réconciliation générale, ; ^ . ^ 

Dès qu'il ne paroîtra point des Mfcon* 
tens pour en former imé Confédération ^ 
la Ruffie ^Uîli^autres Protégés à foute- 
nir que lès t)iflî3^Ste. , & confequeniment 
elle le ^trouvera moins au l^rge pour fes 
opérations. Il ne s'agiroit donc alors que 
de régler à Tamiable, & parles Loix du 
Ro^ume^ jùfqu'à quel point il feroit jufte 
d'al|ginenter les privilèges des Diffidens, 
les'^rotégés de cette Puiflance. . Tous les 
iprétniers Citoyens de l'Etat , ainfi rappro- 
chés d'intérêt , par la force de la necet' ^ 
fité, ^ Roi aiTembleroit le Sénat entier 
pour % €onvc>catî<5n d'une Diète êxtraor^ 
dinaire.^ Ç^\X^ augufte Aflemblée pren- 
droit^'^ec circonfpeÛion j^ un parti dé- 
cifif mr^'rafl&^ré^*^^^ Diffidens; &: réfolue 
de mainlSip]^ les Conftitutions qui les éx^ 
cluenf dii *dn>it de fuffrage dans la Lé- 
giftation , '^Mt -C<3^^ d'^bafidon-» 

ner le refte*^ ^Oiû^ îfunè néjgôcîation . 

celujet. ' V ,.r>v^, \.^ ^ :.,^.. ,: 

. En conféqueffeed^jimè. pareille réfpltt*^ 
tion, le Minifterç ^fe Pologne gc^j^irait % 
l'Impératrice 4^^ Kifflie ; Q«« tmion ^ 4t 
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tanpanu^ mtrc tous les Corps de tEtatl 
étant rétablie , comme Sa Majcjlé le dejiroit ^ 
la Républiqîu riavoit plus la douleur de 
voir des Mécontens dans fort fein ^ dont la 
Confédération pût allarmer fa > tranquillité. 
Qi!à lézard des prétentions des D'iffîdens^ 
pn étoit prit d^ entrer en négociation fur Us 
nouveaux droits , qi^une jujle déférence pour 
liur Protectrice ptrmettoit de leur accorder ; 
que Sa Majefé Impériale pouvoit nommer 
des Commiffaircs pour difcuter leurs pré" 
tentions , avec ceux que le Roi & le Se" 
nat nommtroientf de leur côté , pour le 
même Jujet ; que la proteBion que Clmpé^ 
ratrice accorde aux trois Corps de Diffîdens ^ 
fuffifant pour leur ajfurer la plus entière 
fureté en Pologne , leféjour des troupes de 
Ruffie dans le Royaume y étoit inutile ^ & ne 
pouvoit qu^inquiéter & aigrir la Nation , que 
Von vouloit ramener à des tempéramens cou* 
yenablcs ; qi^en les arrétarit fur les frontie* 
rts de la République , Sa Majejlé Impériale 
ne f croit que donner une nouvelle preuve de 
fa moiération , & faciliter V exécution des 
arrangemens que Von vouloit prendre pour la 
Jatisfaire ; qiien conféquence des articles con4 
venus entre Us Commiffaircs des deux Etats ^ 
le Roi & le sénat aur oient foin de difpof(tr 
les DiétinesÂnti^omitiales^ relativement au 
nouveau Traité ; que par C attention que Von 
auroit à ne faire élire que des Nonces éclairés 



o* pntdem , on trouvcroit le moyen ieptm^ 
yoir compter fur le conftntement de VOrdri 
Equejlre ^ pour la modification des ConJHm* 
lions que les Puijfances FroteSrices paroif- 
f oient dejîrer; & qii enfin ,• on ne négligeroii 
rien pour donner à Sa Majefié Impériale , 
toute la fatisfaSion qîielle peut attendri 
dune Nation voijîne & bien intentionnée. 

S'il n'y a point de ferpent caché fous 
les fleurs , comme j'aime à le croire , la 
Ruffie ne poùrroit qu'être fatisfaite d'une 
pareille dilpofition. Notre condefcendance 
pour les Diffidens , néceffaire à la tran^ 
quillité de l'Etat dans le moment préfent, 
ne paroîtrodt, au refle de rEiux>pe , qu'une 
déférence fage de notre part, aux inl^ 
tances des Cours voifines & éloignées ; 
&c non l'effet d'urie foumiflîon fervile. 

Dans l'intervalle de la convocation des 
Diétines, on décida-oit, avec lesPlénî- 
çotentiaires de Ruffie , le fort que Ton 
|)Ourroit faire aux Diffidens, & on en 
idrefferoit, de concert, des articles, pour 
-être inférés enfuite dans la prochaine Conir 
titution. Le Roi & les Sénateurs pour- 
roient auffi concerter les différens objets 
li doivent être le fujet des délibérations 
ie la futiu-e Affemblée Générale des Or^ 
/dres, & arranger le plan de la Légifla- 
^ion, de manière à n'y rien laiffer quî 
{)ût faire ombrage à la Ruffie ; en un mot^ 
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ttn devToit tout préparer d'avance , çOttî-S 
me on régla tous les intérêts de la Ré- 
publique dans le Tiaité de Varfovie en 
171 6, poiu* en faire la Conftitution de 
Tannée luivante. 

Ces précautions prifes, il ne refteroit 
plus qu'à chercher les moyens de pré- 
venir la Nation fur les vrais befoins de 
TEtat , & fur le danger des clrconftances 
aftuelles. Comme la NobleiTe , dans des 
occafions femblables , reçoit le mouve-^ 
ment des familles les plus puifTantes & les 
plus diftinguées , & des perfonnes qui rem- 
plifTent les premières charges de la Ré- 
publique , tous les difFérens partis , qui 
nous divifent aâuellement, étant réunis 
dans ma fuppofition , il feroit aifé de dif. 
pofer les efprits au fuccès de la Diète* 

A la place de ces petites difTertations 
littéraires , de ces légers principes de mo- 
rale ou de bienféance , & de ces critiques 
badines, d'ufages bizarres & finguliers, 
ie Moniteur répandroit , dans le public , 
des réflexions judicieufes , fages & modé- 
rées , fur les malheiu^eufes fuites d'ime 
Jntolérance indifcrette , & de ce zèle en* 
^oufiafte du profélitifme , le plus dan- 
gereux fléau qu un Etat libre ait à craindre; 

A la faveur de cet Ecrit périodique y 
& de quelques autres qui pourroient pa- 
irQÎtre;^ on/eroit percer julqu'au fond des 

Provinces 



Provinces de ce Royaume , cet efprït dé 
difcernement & de faine raifon , qui difîîpe 
Kllufiôn «C rerfeûr, & qui ajppfend à 
apprécier les chofes à leuf valeur intrin- 
feque ; on défabufef oit le public de ces 
vieilles préventions en tout genre, que 
rignorance a accf éditées , & qui ne font 
bonnes qu^à petpétuet TenfanCè d'une 
Nation; on perfuaderôit àifément aux Ec- 
défiaftiques fupéfieurs &c inftruits, que 
le falut de FEtat eft la Loi fuprême; & 
<pie le Sacerdoce doit fe prêter au bien 
commun de la Patrie , quand le dogme , 
la morale & le culte extérieur de la Re- 
ligion ne font point compromis. Il y en 
a bien peu qui né fôient capables de s*éle- 
ver jufqu'à de pareilles cônfidéfations : en 
un mot , fi on l'éntreprenoit bien férieu- 
fcment , je ne doute point qu'on ne par- 
-^înt à faif e fentit en Pologne, Comme on 
le fent dans le refte de l'Europe policée ^ 
cpiels font les fiineftes efFets d'un aveu- 
gle ieritêtement , &t les défordres , de toute 
cfpecé, que le défaut de cônnoiffanCes & 
de lumières peut caufer dans Un Etat. 
' Tous ces arrangemens , me direz-vôus , 
peuvent être fages dans l'ordre politique , 
relativement aux malheufeufes cit*conf» 
tances oh nous nous trouvons; mais fi 
notre liberté nous permet d'avoir égard ^ 
dans notre Légiflation, aux vues d'un 
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Etat étranger , notre Religion nous per«- 
met-elle de lui facrifier fes intérêts ? Que 
deviendra la Foi de nos Pères, fi nous 
n'avons pas le coiu-age. de la défendre ^ 
& quelle idée aura-t-oh du zèle que nous 
devons avoir pour elle , fi- nous l'aban-' 
donnons auffi lâchement ? 

Eh ! mon cher Compatriote^ repofez-* 
vous de la durée & du triomphe de r ok. 
tre Foi , fur la parole de Dieu même. Qui 
vous dit de l'abandonner, ou de facri:- 
fier {es intérêts ? Tout fe réduit à ne pas 
nous écarter entièrement de la modéra-^ 
tion que nos Pères , non moins religieux 

2ue nous, criu'ent devoir fuivre, il y a 
eux fiecles , pour la tranquillité de TE- 
tat , & celle de la Religion même. Le re- 
tour d'une pofition , à peu près femblable , 
exige de nous que nous fuivions , en par- 
tie , l'exemple qu'ils nous ont donné. Leiu: 
poftérité ne les a point accufés d'avoir eu 
peu de zèle pour la Foi de leurs Ancêtres , 

aui étoit celle de l'Etat depuis 500 ans. 
fos Defcendans n'aïu-ont pas moins d'in- 
dulgence pour nous. Pleinement inflniits. 
de la fituation où nous fommes , ils ne fe- 
font point de reproches à notre piété , de 
n'avoir pas perfifté opiniâtrement à refii- 
fer quelques droits de plus aux Diflî-^ 
dens , & d'avoir écouté , en leur faveur , 
les requifitions preflantes de quatre Putf^ 
fances qui s'intéreiToi^nt pour eux» 



Lîuflbrts donc aux Difclples Ae Ma- 
homet ta gloire d'étendre leur DoÛrine 
la flamme & le fer en main. Le Chrift 
que je fers eft un Dieu de paix ; &C ce 
n*eft pomt en répandant le fang de mes 
Frères , & en cxpofant ma Patrie à ta dé- 
valuation , que je dois faire adopter le 
culte que je lui rends. Si des Idolâtres ou 
des Sénateurs d'Omar ou d'Hali venoient 
profaner nos Temples , &c vouloient me 
forcer à croire leurs chimères, je péri- 
rois, avec joie, en défendant nos Autels 
& ma Foi ; mais je n'ai, ni les mêmes 
moiits , ni les mêmes devoirs à remplir 
contre des Chrétiens , à la vérité, d'une 
Communion différente de la mienne , mais 
qui, Citoyens comme moi, demandent 
la liberté de prier le même Dieu à leur 
manière, &C l'augmentation de quelques 
avantages dans l'ordre civi!. 

Quand je vous parle ainfi , c'eft le 
Chrétien {eul qui vous répond, & c'efl; 
auffi tout ce qu'un Sage doit répondre à 
la multitude , pour lui préfenter, en peu 
de mois , une vérité fenfible & touchan- 
te; mais je dois calmer les craintes d'un 
Citoyen de votre Ordre , par des raîfons 
différentes : examinons donc , en Politi-' 
ques, fi ce que nou pouvons faire pour 
les Diffidens , doit allarmer notre piété , 
& nuire à notre Religion. 
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Quel eft i dans cette grande afTaif e ^ 
fintérêt de notre Patrie à titre de Catho* 
lique ; c'eft-à-dire , foumife à TEglife Ro- 
maine? En écartant quelques avantages 
lucratifs pour notre èlergé , vous n en 
trouverez point d'autres effentiellement 
defirables pour TEtat, que de conferver^ 
à la Religion nationale y les titres & les 
droits qui lui font propres. Ces titres & 
ces droits fe réduifent à fa fuperiorité 
fur toutes les branches du Chriftianifme , 
qui pourf oient être admifes dans l'Etat , 
à fa qualité de dominante , à la confer* 
vation de l'intégrité de fés dogmes , de 
fa difcipime, de fa morale & de la fplen- 
deur de fon culte extérieur ^ & à Tex* 
clufion des iêâes condamnées par les 
Communions Chrétiennes. 

Par raifon d'Etat , autant que par zçle 
refigieux, nous pouvons encore deman- 
der que nos Catholiques ne foient point 
expofés à la féduâion ; & que , fous des 
peines capables de les arrêter , il ne leur 
îbit pas permis de quitter l'Eglife Ro- 
maine , pour embraffer un autre fy ftême 
de Foi. Voilà tout ce que la Religion peut 
attendre de la prudence & de la piété de 
l'Etat , dans la comonâure critique où il 
fe trouve. Ces différens points , obtenus 
& rendus inviolables , le libre exercice 
de leur culte refpeûif qu'on exigera peufcr 
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itre en faveur des DifTidens , en le fu- 

bordonnant à l'éclat extérieur & aux pré- 
rogatives de la Religion dominante , ne 
porte, dans la réalité, aucun préjudice X 
la Catholicité de Pologne. 

Quelles que foient donc les allarmes que 
l'on veut nous donner fur les deffeins 
de la Ruflie, il m'efl: impoffible de croire 
que l'intention de l'Impératrice (bit de 
profcrire ou d'avilir notre Religion. Quel 
îeroit le but d'une oppreffion auiS ma- 
nifefte , & d'un pareil abus d'un pouvoir 
arbitraire ? A peine les Souverains les plus 
dcfpotiques ofent-ils le tenter dans leurs 
propres Etats ? 11 eft prefque toujours plus 
dangereux d'attaquer la Religion d'un 
Peuple , que fa liberté môme ; & nous 
voyons, dans l'Hiftoire , prefque tous 
les Conqiiérans fiiivre la Religion des 
Vaincus, pour conferver leurs conquêtes. 
De pareilles allarmes ne font propres 
qu'à irriter la multitude , & à la porter , 
fens ménagement , à ces excès fiirieitx , 
qui ont fait répandre tant de fang , & 
commettre des crimes qui font frémir la 
Nature. 

Heureiifement pour la Pologne, l'Impé- 
ratrice a pris foin de nous tranquillifer 
fur cet objet , de la manière la plus pré- 
cife & la plus formelle : c'fft par fon or- 
dre que fon premier Miniflre , aufli éclairé 
B3 



i[ue judicieux, & accrédité auprès de fil 
Souveraine , nous affure , en Ion nom ^ 
qu'une Religion y telle que la nôtre, pra^ 
fejjeç par un Souverain , par les premiers de 
rttat^ & par la par$ie la plus con^itabU^ 
de la Nation , tfi un objet refpeUablt pour 
t Impératrice ; qu'elle /aura toujours difiin^ 
guer une Religion de ce caraSere^ des diffc* 
rentes Religions des autres Citoyens; que loin 
de dejirerquilpuijfe être porté quelque atteinte 
à fon pouvoir , ou à l'uniformité defon culte ^ 
par la communication avec desfentimens qui 
différent des Jîens , Sa Majejié Impériale je*, 
roit la première à la défendre^ fi elle étoit ae^ 
taquée^ en tant que la Religion efi un point 
dans VEtat , dont le moindre changemenê 
peut donner une fecoujje à tout le Corps. 

Peut-on defirer une déclaration plus 
précife & mieux caraftérifée , par rapport 
aux points effentiels qui intéreffent La Ca-^ 
tholicité de l'Etat? Ce feroit raffoifalûr 
que d'y Joindre le moindre commentaire, 
Tofe donc hardiment affurer que Sa Ma-: 
jefté Impériale confervera, à notre Reli-t 
gion j toute l'étendue de fa qualité de Re- 
ligion dominante ; qu'elle ne donnera au-t 
cime atteinte au droit qu'elle a toujours 
eu, d'être néceffairement celle des Prinrr 
ces que la Nation élevé au Trône , &■ ^ 
qu'elle ne l'empêchera point d'employer 
Içs moyens cju'èlle-. .tcQuvera çonyeru^» 
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Mes , pour prévenir Tabandon de fa Foi 

dans la communication des différens 
dermes , & des cultes extérieurs qu'oc- 
cafionneroit le libre exercice des Reli- 
gions Diflîdentes : or, ces titres & ces 
droits , ime fois confentis , me femblent 
mettre pleinement en fureté ce que notre 
Religion a de plus intéreffant & de plus 
faint. Dails la condefcèndance qu'on nous 
oblige d'avoir pour les Diflidens , elle ne 
erd que le droit d'exclure civilement 
es autres d'une profeffion moins gênée j 
& la contrainte ne fera plus un moyen 
doiît la charité Chrétienne pourra îaîrè 
lifage , pour augmenter les Profélites de la 
Foi Catholique. 

SU eft vrai , me direz-vous mainte* 
n^ht, que notre Religion lie rifque rien,' 
par la liberté quecdlef des Diflidens peut 
obtenir , & que tout le changemertt ,' k \ 
fon égàfd , fe réduife â n'être piu$ la feulé 
r,eçue dans le Royaume; il eu du moins 
certain que ce changement donneroit aux 
Partifans des autres Religions , les mêmes 
droits que nous, , dé cpj^courir àlaLégifla- 
tîôn, &les rendroit'donféquemment ca- 
pables d'avoir part aux gracçs de l'Etat, 
iHt d'en remplir, concurremment avec 
ilous, les charges & les dignités. 

La conféguepcç^feroit jufte , fi notre 
Religion'* cdlbit Urètre " dominante:' 'Ok 
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y n'y a point de préférence légale , il y 
9 égalité de droits ; mais il nfie femble vous 
avoir raffuré à cet égard j & Taugnien-* 
tation de$ privilèges quç nous pourrons; 
accorder à celle des. Diflidens ^ ne lesi 
met point à notre niveau dans tous les. 
droits de Ta Lçgiflation. D'ailleuf^,» œ 
ne feroit point à I^ ReUgion à $'en plain» 
dre : elle n'a point de Loix qui défendent 
^ un Etat d'accorder aux fervices &; aux 
talens utiles à la Patrie y les récompen-* 
fes giii leur font dues : ce n'eft qu à hk 
fageue du Gouveirneoaent à choifir des. 
Sujets propres à remplir les fonâioAS^ 
du Minîftere public. Sjon autorité feule a, 
le droit de ne pas confentir à être gêné^ 
d^ns ce choix 9 &: d^s la diffa-ibution 
àts grâces qui en font la fuite. C'eft ici 
le nœud de la difficulté, & l'objet.!^ 
pliis importa^nt à dé<;ider dan|S l'afFairê pré% 
lente ^ mais le Gouvernement civii c^ni 
4oit feuil f$ii:e l'examen.. 

Çraces à l'empirç des p;affipns^ 8^ à^ 
Fabusque les hommes font des Loî;!c> quer 
la Religion établit poiu" les mQdérer^&f 
nous, conduire 9.u vrai bien , iine expé> 
rience conijante nous apprend, que de-», 
puis l'yiititiition du Chriftianifine , riea. 
n'eft plus contraire à la tranquillité d'un, 
Çî^t libère , que la diverfité des croyances; 
parmi Us Citoyens. .Ou les drpits 4e X^ 
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différens fyftêmes de Foi feront égaux 
dans l'ordre civil , on il y en aura un 
dominant , & les autres ne feront que 
tolérés. Dans le premier cas, les deux 
Religions fe difputeront conrtamment la 
fiipériorité; & dans le fécond, H ne fera 
pas moins difficile d'empêcher la domi- 
nante d'abufer de fon autorité, que de 
contenir les autres dans les juftes bornes 
que leur prefcrivent les Loix de la to^ 
lérance. 

Tels font les malheureux effets de l'am- 
bition & de la cupidité, les deux plus 
grandes maladies du cœur humain. Sui- 
vant toute apparence , les hommes ne 
parviendront que tard à comprendre le 
véritable el'prit des Religions : ils fe plai- 
ront toujours à ignorer qu'ils n'en ont reçu 
mie que pour être bons Citoyens , juftes , 
vertueux , & pour rendre à la Divinité un 
tribut d'amour , de crainte , & de recon- 
noiifance. Oubliant la morale pour la pro- 
fefiion de Foi , ils continueront à croire 
que la force & la violence font en droit 
de prendre les intérêts du Ciel pour faire 
prévaloir le dogme de leur croyance. 

Ce n'eft donc pas fans raifon bien fon- 
dée , que la politique d'un Elat libre Sc 
Catholique n'admet que des fujets de la 
Foi Dominante dans les Confeils généraux 
6c parÙciUiers de la Nation. L'expérience 



lie raiitorife que trop à craindre que la 
différence de Religion n'influe fur ces dé- 
libérations , & qu'elle n'y fefle entrer cet 
efprit de difcorde & d'intrigue , fi con- 
traire au bien public. Soit principe, foit 
intérêt quelconque, foit zeie malenten- 
du ; il eft confiant que les Religions into- 
lérantes repréfentent les autres comme 
des Ecoles d'erreiu* & de perdition , & 
Qu'elles apprennent à regarder leurs Difci- 
ples comme des ennemis de Dieu & des 
objets de fa colère. 

On ne doit donc pas être furpris que 
les IntoUrans fentent une répugnance in- 
térieure à commercer avec les ennemis de 
Içxir Foi. On doit plutôt convenir qu'il 
faut être bien fupérieur aux paflîbns , & 
bien maître des préjugés de l'éducation, 
pour fe défendre de les haïr, & fe tenir, 
a leur égard , dans les bornes d'une exafte 
|uffice. Ce n'eft donc pas du commun des 
hommes que l'on peut attendre cette fu- 
périorité de lumières. Soiifflé de tous 
côtés, le zèle l'emporte fur la fainè rai- 
fon; & lorfgu'on fe livre à des excès , 
que i%iunanité feule défavoueroit, loin 
de pouvoir être approuvés par la Loi de 
Dieu , la chaleur de l'epthouiiafme fe croit 
armée par le Ciel même , pour défendre 
la caufe de la vérité. Le plus grand fërvice 
que l'on- poùrroit rendre à la Clti"étièïité , 



feroît , fens doute , de dîfpofer égale- 
ment tous les Difciples du Chrift à s'ai- 
mer mutuellement, à laiffer à Dieu le 
droit de juger des cœurs , & à ne fe point 
condamner les uns les autres fur le dogme 
de Foi dont ils font profeffion. Il feroit à 
fouhaiter que la charité chrétienne , cette 
fource abondante de toutes les vertus , 
leur apprît à prier , les uns pour les au- 
tres, le Père commun, à fe regarder com- 
me Frères dans \m même Etat , & à traiter 
indiftinftement , comme bon Citoyen , 
quiconque aimeroit & ferviroit fa Patrie 
^vec zèle & fidélité* 

Cet heiu*eux moment viendra peut-être. 
B femble que la voix de Inhumanité com- 
mence à fe faire entendre dans toute TEu- 
3Dope policée. Puiffe-t-elle étouffer tout ce 
qui nuit à la tranquillité des Etats , & au 
bonheur du genre humain ! Mais tant que 
les chofes feront dans Tétat aâuel , on 
ne peut pas dire qu'ime Nation libre & 
Catholique , puiffe admettre à des char- 
ges publiques, des Citoyens d\me Reli- 
gion contraire à la fienne , fans s'expo- 
1er à des fuites dangereufes , ou du moins 
fans avoir une tres-jufle raifon de les 
craindriè. 

Rien -de moins fujet à difcuffion que 
ces principes généraux & communs à 
loùs leis-Eta^s^ qUaiid la raifon de la' force 



nes*en mêlé point» Mais nous ne fbm-^ 
ipes pas les maîtres de les prendre pour 
règle, & de choifir^ à cet égard , le parti 
le moins dangereux, & le plus convena- 
ble à la tranquillité de notre Gouverne- 
ment* Ceft d après notre pofition aûueW 
le, que nous dçvons régjier notre con* 
duite. Toute l'Europe la connoît , & fait 
pareillement ce que Von exige de nous., 
l-es Aâes émanés des Cours de Péters- 
Wg & de Berlin Font pleinement inf- 
truite, qu'on ne nous laifle que Talter- 
oative de la condefcendance ou d'une 
guerre ouverte. Foibles , divifés , &c fans 
c&érance de fecours , pouvons-nous re- 
nfler à deux Puiffances telles que la Ruflîe 
^ la Pruffe ; & s'il faut prenare un parti 
de défefpoir , devons-nous aveuglément 
Uûus y abandonner, plutôt que d'entrer 
en négociation fur les demandes des Dif^ 
fidens, & fur la modification de quelques 
ConfHtutions qui leur font contraires ? 

Avant que d'en venir à cette extrémité , 
ne nous refiifons point aux moyens qui 
peuvent nous la faire éviter. Mettons- 
uous à portée de connoître jufqu'où la 
Ruflie porte {çs vues; & ne décidons de la 
conduite que nous devons tenir, qu^après 
1^ découverte de fes deffeins. Tant que 
iK>us ferons divifés, comme nous le fom-* 

j^e$; notrç foiblçfle fera la m^fure 4es 



prétentions de cette Puiffance; & H ne 
fera plus temps de lui demander le vnd 
fens de fa Déclaration, quand elle fera 
la maîtrefle de Texpliquer au gré de fon 
intérêt. Tel qu'il puMe être, nos divî-^ 
iions feules font la bafe de fon fyifême; 
& ce n'eft qu'à la faveur de nos diflen-' 
tions , qu'elle peut fe flatter de di^fer 
de la République avec un léger détadie^ 
ment de {es troupes. 
. En prenant le parti de nous réunir , & 
de rejetter ainfi la Confédération des At^ 
connns qu'elle nous propofe , nous <Ali* 
geons la Riiifie à déclarer nettement ce 
qu'elle exige de nous en faveur des Dif» 
iidens, & quelle exteniion dile entend 
donner à chacun des fept articles qui les: 
regardent , & fur leiquels elle veut que 
nous délibérions. Le Roi & le Sénat pour- 
roient encore demander, de concert, à 
l'Impératrice , ce qui , dans notre Lé* 
giflation , lui paroît de nature à pouvoir 
altérer Talliance & le bon voifinage entre 
(es Etats & la Pologne* 

Si les prétentions de cette Souveraine 
ne bleffent eflentiellement, ni les droits 
de notre Religion, ni ceux de notre li- 
berté, nous aurions mauvaife grâce de 
ne pas déférer à fes demandes. La Pru- 
dence même nous fait un devoir , dans 
l'état de foibleflc oti nous fommes, &c 



jfans apparence de fecours étranger ^ de 
donner quelque chofe à la néceflité' du 
moment. 

Mais fi, abufant des cit'conflances & 
de la fupériorité de fes forces , la Cour 
de Ruffie prétend ne laifler aucime dif-^ 
férence , dans Tordre civil , entre nous 
& les Diflidens ; fi , d*un autte côté , la 
réformation qu'elle demandera de nos 
Loix, attaque l'intégrité de notre indé- 
pendance : c'eft alors le cas de tout ha- 
larder , d'implorer l'affiftance des Coiu-s 
de l'Europe , alliées de la Pologne , & 
garantes de fa liberté , & de ne confultei* 
que la Religion & la Patrie en danger. 

En effet, nous ne pourrions voir^ dans 
la conduite de cette Puiffance , qu'im def* 
fein formé de renverfer notre Conftitu-* 
tion légale, de régler, à fon gré, notrô 
Gouvernement, & conféquemment, de 
nous rendre efclaves de fa domination : 
alors l'ancienne gloire de la Nation , l'a- 
mour de la liberté , la Religion & l'hon^ 
neur nous feroient un devoir indifpenfa-* 
ble de nous facrifier pour leur defenfe* 
Il n'eft point de Citoyen digne de ce nom , 
qui ne dût préférer la mort à la honte de 
iurvivre à fa Patrie. Céder ainfi fervile-- 
ment aux ordres arbitraires de la Ruflie , 
ce feroit forger nous-mêmes nos propres 
fefs , & nous avilir aux yeux de l'Europe* 



Quand nous aurons mis la raifon &t 
la juilice de notre côté , par une fagé 
circonfpeâion , nous ne devons pas crain- 
dre d'être abandonnés des Puiflances voî- 
fines & éloignées. Leur intérêt nous ré-^ 
pond de leiu"s fecours. Il eft impoffible 
que rOrient & le Midi nous voient , aved 
indifférence, opprimés & envahis, La po- 
litique générale ne laiffe point ainfi affer- 
vir arbitrairement ime Nation aufli con- 
fidérable que la nôtre. L'introduâion d'un 
fyftême pareil feroit trop daneereufe ; & 
comme chaque Etat eu intereffé à s'y 
oppofer , ne craignons point de manquer* 
de Défenfeurs. 

Tel eft , fans contredit , le parti de vi- 
gueur que nous devons prendre , s'il pa- 
roît que , fous les dehors féduifans de l'a- 
mitié & du défintéreffement , la Ruffie 
cache des vues defpotiques ; mais ce parti 
a des conféquences bien graves, oc ce 
n'eft point à la légère que nous devons 
le prendre. Avant que de nous y détermi-* 
ner , il feut nous mettre à portée de con- 
noître les vraies intentions de cette Puif* 
fance ; & nous ne pouvons y parvenir , 
qu'en étouffant toutes nos divifions, & 
en refiifant d'entrer dans une Confédé- 
ration de Mccontens. 

C'eft pour nous en éloigner , & nous 
rapprocher des voies de conciliation ^ que 
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je vous ai préfenté les fuites que pôU- 

voit avoir une pareUle Confédération. IX 
feut prévoir tout le mal qui peut arri- 
ver, pouf pouvoir s'en garantir, & fe 
conduire avec fagefle. Les chofes feroient 
certainement bien différentes , fi la Diète 
de 1766, avoit pefé mûrement les con- 
féquences de fa décifion au fujet des Dit* 
fidens ; mais nous ne fommes pas encore 
bien accoutumés à lire dans l'avenir , &C 
la fiunée des paflions n'ôbfcurcit que trop 
ibuvent notre télefcope politique. 

Dans la pofîtion préfente, Tefprit d'in- 
différence de Religion , la Philofophie mo- 
derne, dont le fyflême paroît s'accrédi- 
ter dans les Couri , iroit peut-être jufau'à 
vouloir nous perfuader qtie la Républi- 
que doit être tranquille , quand même la 
Ruilie exigeroit d'elle l'égalité civile en 
faveur des Difïidens. Les Philofophes de 
nos jours ne manqueroient pas de raifons 
ipécieufes pour calmer nos allarmes. 
. Confidérons , nous diroient ces nou- 
veaux Légiflateurs, avec attention , quel- 
les font , dans un Etat , les fondions ref^ 
peâives du Sacerdoce & de V Empire^ les 
deux branches générales qui embraifent 
la totalité de toute Légiflation. Voyons» 
dans quel cas la multiplicité du premier 
devient réellement nuifible à Taûivité de 
Vautre^ Peut-être trouverons-nous , qu'en 

admettant 



. t33l, 
, admettant certaines précautions, les 'OiC^ 

ûdtns,^ mieux partagés qu'ils ne Tétoient 
. dans Tordre civil , ne feroient pas moins 
intérefles que vqus au bien de TEtat , St 
au/n peu dHpofés que les Catholiques à 
trahir la Patrie, pour fervir Tambitioa 
des Puiflances étrangères. 

L'Empire ou \a. fouverainè Magiûra-» 
ture d^Etat, a pour objet Tofdre, la 
fiireté , le bonheur & la gloire d'une Na- 
tiom Le Sacerdoce eft chargé du culte di-^ 
vin , & de diriger les mœurs des Citoyens; , 
non-feulement par rapport à la pratique 
des aâes religieux, mais encore relati- 
vement à l'oblervation des Loix civiles ^ 
& au fuccès des vues de l'Empire. Le 
Sacerdoce fait donc aimer , refpeder & 
craindre V Empire dans l'ordre furnatureî ; 
& , de fon côté , l'Empire , foumis au Sa- 
cerdoce, en ce qui regarde la Foi & le 
culte public , le protège , le maintient 
& l'honore dans l'ordre civil. C'eft aii\fi 
que ces deux colonnes du Gouvernement 
ie. prêtent mutuellement fecours , & con* 
courent unanimement au bonheur d'un 
Corps politique. 

D'après ces définitions exaâes , s'il eft 
vrai que tout Sacerdoce en général, doi- 
ve , par fon inftitution , contribuer aux 
foins de l'Empire , pour le bonheur & la 
tranquillité publique , il efl évident qu9 
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lôrfquil ne s'agira que de ces deux objets 
dans les délibérations d'une Nation libre , 
la diverfité de Religion des Citoyens oui 
la compofent j ne doit mettre aucun obsta- 
cle au bien commun de la fociétë civile. 
En effet, continueroient nos Philô- 
fophes politiques , les avantages qu'im 
'bon Gouvernement proaire aux Ci- 
toyens d'un Etat , tel que Je vôtre , font 
de nature a les touchef , & à les inté- 
reffer également , de quelque Religion 
qu'ils puiffent être. Il n'en eft ^ucun qui 
ne deure & ne chérîffé la jouiffance amt- 

* rée '&C tranquille de fa liberté , de fa for- 
' time , de fon rang , de fort honneur & 

de fa vie, & en général la profpérité de 
fa Nation. On né 'petit en excepter que 
ces fcélérats , nés poin- être la viftime de 
la rigueur des Loix, o^ces efprits dévo- 
rés d ambition ou altérés derichefies , que 
là violence de leur paffion rend ennemis 
d'eux-mêmes & de la Patrie. 

Perfonne n'ignore auffi que c^eft à la fa- 
" gefle de la Législation , que chaque Ci- 

• toyeh eft redevable de là poffeffion & de 
la confervation de ces différens biens qui 

- lui font fi chers. Là Religion , d'accord 
en ce point avec le véritable intérêt de 
tout Citoyen, exige les effets de fon zete 
& de fa reconnoifïance pour le Gouver- 

*nement^ & elle ne liii perpiet pas d'en 
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troubler les mefures ^ raûivité. Gettf 
confidéràtipn , rendue fenfible, peut rai* 
furèr la politique àè rEtzt , fur le dan-> 
ger d'admettre les Diflîdens aux fônâions 
du Miniftefe public. Si vous vouliez ou-* 
blier le dogme qui Içs fépare de Vous, 
vous pourriez efpérer que , dans un Ççn* 
feil cômpofé de Citoyens de différentes 
Religions , le bien public & Famour de 
la Patrie deviendroîerit im Vœu commun^ 
& un fentiment unanime qui rapproche» 
roit tous les fyftêmes de Foiy. 

Il femblé , dir oient encore nbs pblîtî-* 
iques, que le fecret.<fune pareille con- 
ciliation neconfîfte qu'a maintenir là pâix"> 

& à faire naître une bienveillance féti^ 

■ . . • • • • ' . ■ " 

J)roque entre les Citoyens de différentes 
Religipnis ; qu^une Jiwice , attentive & 
fans partialité , prévienne où réprime , 
de part& d'autre , toute animofitë, toutp 
qualification injurieufe , toute difpùte iit» 
décente , tout zélé mal entendu , toute 
pçrféciitiôn & tôiit'e. injûftice ; que la 
Foi d'un chacun foit réellement libr^ , '& 

3u'à foji occafion, l'ambition & là cûpi- 
itéjd'^ucun parti , ne puiffe fien èntr|2-« 
prendre au defàvantâgé des autres fhôùs 
croyons qu'alors iin Etat libre àuroit peu 
à craindre les fuites de la diverfité des 
Religions 
Pour parvenir à ce but, il y U déttx 
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tho{ts qu'il eft bien important de dîftin* 
giier \ & que , pour le malheur dés Etats 
Chrétiens / on a prefque toujours côii- 
fondues : le zèle pour la Religion , & le pi-o- 
rélytifme de fon cultfe. Le premier n eft ^ 
dans le Vrai , qu'une conviftion intime 
de la Foi qu'on profefle, un attachement 
inébranlable aux dogmes d'ime croyance ^ 
tme ibumiflion parfaite à la doftrine d'une 
fociété chrétienne, une exaâitude rèli- 
gieufe à remplir les devoirs qtféllè im- 
pofe ,& l'amour pratique des vertiis qi^'iellè 
recorriniande. Vos Tnéologiens ^ à nôtre 
avis, diroient nôS Philofophes , nepoiir- 
tiQient charger davantage la définition dû 
zelè que vous devez avoir pour votre 
KèljgiônV /; ; 

Qiiant aux prôfély tifme , ôu âii zelè 

Îour le progrès de votre prrofeffion cje 
oi , il ne doit être qu'un defir fînçère de 
von- aitgmenter , fans cêffe , le nombre des 
Eiifans d« l'Eglife Catholique, & que „ 
,poiir la gloire de Di^ii , '&le falut de tous. 
Igs" îiommes , dans vos principes ,. vôtre 
Foi devienne ceMé de l'univers entier. 
Tant qiié vous ne fëréz que fouHàijer cet 
cvcnement, &que? par vos boAs éXêm- 
pies , par l'innocehce de Vos mœurs , & 
par des foîlicitations tendres &''t)érfua- 
:^yes,, vous vous contenterez dm^tér 
céiix qui penfei^t différéfùhieût de' vous. 
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■k embraffer votre Religion , vous ferez 
dans l'ordre, & tous vos devoirs, à cet 
égard, feront remplis. Pour lefuccés de, 
vos vœux, c'eft l'affaire de Dicii même: 
ia Loi vous défend toute contrainte & 
toute violence pour le faciliter ; & le glai- 
ve féculier n'auroit jamais dû fe mêler de 
forcer les confciences , & de faire des 
converl'ions. 

Que votre Apoftolat travaille à la pro- 
pagation de votre Foi, & qu'il y emploie 
toutes les reflburces d'une chante fer- 
vente, c'eft fon Miniflere propre, Hc l'E- 
tat peut l'encourager & le foutenir ; mais 
s'il oublie que la modération & la dou- 
ceur doivent caraûérifer les Mîniftres du 
Chriftianifme ; fi , loin de porter les Fidè- 
les à la pratique de ces deux vertus , ces 
Miniftres ne leur infpirent que du mé- 
pris & de la haine pour les Sénateurs 
d'une profeflion de Foi différente ; s'ilï 
intéreflént leur piété à les maltraiter, à 
les injurier , 6: à les perfccuter k force 
ouverte, le Gouvernement doit réprimer 
un zèle auffi dangereux pour le repos de 
la fociété, qu'il eu cgalenient dclâvoué 
par l'humanité & par la Religion. Le Sa- 
cerdoce doit fe fouvenir qu'il n'eft qu'im 
Miniftere de paix, d'édification, d'inftruc- 
tion Ôc de charité ; 6c que l'efprit d'or- 
ciieil, de cupidité & de vengeance, ett 



le plus oppofé à celiu de fbn inftitutîpit; 
Ce n'eft point à lui à vous mettre les 
armes à la main : îl doit fe borner à les 
bénir, quand FEmpire les juge néceflai- 
res pour la défenfe de la Patrie. 

Tous ces principes font inconteftables , 
& piiifés dans le vrai des chofes. Cha- 
que Religion les ' réclame , & les appelle 
à fon iècours par-tout oîi elle n'eft point 
dominante, & par conféquent malheu;- 
reufe^ & perfécutée; preuve ceftaine de 
l^ur. conformité avec le cri de la nature, 
fif.^vçç cette Loi primitive, foiu^ce de 
toute juftice „ qui nous défend de faire 
41UX autres c€ que^nous ne voudrions pas iproi^ 
ver dei leur part. Poiu- Thoivieur de vos Ca^ 
tboliques , ( c'eft toujours les Politiques 
Philpfophes qui parlent) il feroit à loiir 
haitér que vos Tnéologîeris euffènt coiiC- 
tammçnt donné Texemple de cette mo^ 
dération ; & que le caraétere de douceur 
& d'honnêteté, autant que la caùfe qiriBf 
défendoient ,, les eut fait diftihguer de 
ceuxjqu'jls çptreprenoîent de combattre 
dans, leurs Eciits. Le langage de la dignité 
& de fa raifon , èff le feul qui convienne 
à la vérité ,. & îl a fiir les cœurs Ôc.fur 
les. efprîts., un tout autre pouvoir que les 
îrivéâiyés, les juijûres & les emporte- 
mens'. 

tés plus grands hommes des diffcrentea 



faratlches du Chrifliaiiifine, ont penfé com- 
me noiis à cet égard. La vérité ert ime 
par-tottt, quand il n'eft poini queltion 
des myrteres d'un dogme particulier. Ce 
litfi point pour médire , écrivoit l'Auteur de 
la ConfefÛon d'Ausboiirg, à un des Apô- 
tres de fa DoÛrine, çwe youi avei reçu 
votre MiUion^c'ep pour annoncer t Evangile. 
J aime à voir votre ^ele; mais je ne puis 
V approuver , qiL autant que la douceur & la, 
modejiie en régleront: l'activité. Souvenez- 
vous que vous ne Jcve^ pas moins imiter le 
Ckrijl par la modération de vos dijiours , 
^«e par f innocence de vos moeurs : Evange- 
lifatum, non malediclum mijfus es; cori- 
dono, imà laudo \elum, modi» nt defidere- 
tur manfuetudo. Vide ut Chrijium vitd ex- 
primas , exemplo , inquam , dicendi. 

Soyez , tant qu'il vous plaira , nous 
diroient encore les mêmes Politiques, op- 
poies de dogmes & de formes particu- 
lières du culte extérieur ; mais réuniffez- 
vous dans la morale. Tout ce qui tend dans 
la Religion à raffoiblijfement de l'Etat , dit 
un Auteur Anglois, auifi judicieux que 
zélé pour la Foi de fa Nation , nUJè point 
d" injlitiuion divine : c'ejl l'ouvrage des hom' 
mes & des fautes maximes qiiils fe font, 
faites à eux-mêmes; & /î , à Voccap-on de 
la Foi dominante., il .arrive des dtj'ardres 
dans tt Gouyerntmtnt , c'efi une preuve qun 
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ton fuit un Jyfiemt aujji oppofe à la Rill^ 
gion qu*à la Politique. 

L'intolérance eft ici défignée bien fpé^ 
cialement comme la foiirc^ lapins féconde 
des malheurs d*un Etat. G'eft donc à Tau- 
torité civile à en arrêter les excès, & 
d'empêcher que, fous prétexte d'ortho-v 
doxie , les différens Membres du Clergé 
ne' fement la haine & Tanîmofité entre 
les Citoyens de la Nation. En tout temps , 
cette précaution feroit aufli néceiSaire 
qu'elle eft jufte ; à plus forte raifon de^ 
vroit-elle vous paroître indifpenfable dans, 
la çirconftançe dont il s'agit ; ce feroit 
le plus court & le plus iur moyen d'établir 
la paix & la concorde entre vous & les 
différentes Religions avec lefquelles vous 
craignez qu'on ne veuille vous faire par-^ 
tager vos droits civils r en un mot , & 
ç'eft le réfultat de nos fentimens , foyez 
fermes & inébranlables fur l'indépendance 
de votre Conftitution légale ; mais ^ plu-^ 
tét que de vous éxpofer aux horreurs, 
d'une guen-e civile ôc étrangère, coiu*ez, 
ç'il le faut , les rifque^^ de Tegalité^ & fai« 
tes alors ufage àks ôioyens que noi^s ve-^ 
nons de vous indiquer; Llntérêt même 
des Dîffidéns vous répond qu^ils devien-^ 
dront àffez fenfibles à ceux delà Patrie^ 
pour là fervir avec autant de iele que 
YQU,S;t ôc pour préférer conftanmxent Ift 
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bien public avix vues ambitieufes de nos 

voifins. 

Tel eft, Monfieur, le langage que nous 
tiendroient les plus modérés de nos Phi- 
lofophes modernes; & ces belles njpd- 
mes , dont ils feroient ufage , pour nous 
empêcher de craindre , dans nos Con- 
seils , le mélange des Sedateurs de diffé-- 
rentes Religions, Ce ne font point leurs 
idées métapnyfiques que nous devons con- 
Hdter ; Teffai en eft trop dangereux ; les 
inconvéniens d'un pareil mélange font 
trop certains , & les moyens de les pré-* 
venir trop impraticables , pour pouvoir 
nous faire ilïufion ; ce feroit , en quelque 
manière , entreprendre de réalifer la Ré- 
publique de Platon. L'efprit d'orthodoxie 
eft trop indifciplinable, pour pouvoir être 
ainfi réglé méthodiquement , & la fageffe 
même ne poiuroit fe flatter d'y réuiEùr 
àans un Etat tel que le nôtre. Depuis près 
d'un fiecle , toute éclairée qu'elle eft , la 
France donne des fcenes bizarres fur des 
queftions auffi indifférentes pour les 
mœurs que pom- la Foi. Malgré tous 
fes foins , l'autorité fuprême n'a pu , jut 
qu'ici , éteindre la fureur des querelles 
Théologiques, fur des matières infolu- 
bles & de pure fpéculation. C'eft à ces 
belles querelles , que la droite raifon traite 
de puérilité? , que l'on eft redevable dç 
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cette nuée de Philofophes , (Jui paroif-^ 
fent avoir confpiré la ruine de toute Re- 
ligion Dogmatique, pour ne laiffer dans 
ta fociété civile, d'autre règle de morale 
<jue la crainte des Loix Pénales. 

Si , dans un Royaume aufli abfolu , & 
ôii l'uniformité de croyance eft établie, 
la toute puiffance du Gouvernement ne 
peut concilier les efprits Théologiques, 
comment pourrions -nous prétendre le 
faire dans une Républiqiie, où chaque 
Citoyen jouit d*une liberté prefqué fans 
bornes , 8c dans laquelle on admettroit 
régalité de droits entre des Religions di- 
reftement oppofées. 

Mais , fans anticiper ainfi les temps , & 
iuppofer des prétentions aufli extraordi-» 
haires j qui, peut-être, n'auront pas liei^, 
ne nous occupons que du moment oîi 
nous fommes. Que la Ruflie ait, ou non , 
. des: defleins cachés , il eA certain qu'elle 
ne nous demande aôuellement que deiixr 
chofes : le changeineht du fort dès Dii- 
fidens , tant au fpirituel qu'au civil , ré- 
glé à l'amiable dans -une négociation; & 
une Légiflation , dans laquelle nous ayons 
égard à l'alliance & au bon voifihage' 
qu'elle veut entretenir avec nous. 

Nous n'avons donc aufli , de notre 
côté, que deux chofes à' faire , pour nous 
garantir de tout mécompte, i^. Loia de 
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nous prêter à une Confédération de Mf^ 

contins j oublions toutes nos diffentions 

particulières , & offrons , de concert , à 

la Ruffie d'entrer dans une négociation 

j lifte & raifonnable fur l'affaire des Dil- 

iîdens : i^. dreffons en même-temps un 

plan de Légiflation , qui^ne préfente rien 

à cette Puiffance qui puiffe lui faire om* 

brage. 

Le point fixe que nous devons nous 
propofer, fur l'un & fur l'autre objet ^ 
c'eft, t^. de conferver à la Religion Na- 
tionale, tous les droits qui' la caraiâérî- 
fent, & , par raifoh d'Etat, de né point 
admettre les Diflîdens au Miniftere pu- 
blic : x^. de ne rien céder de notre in- 
dépendance abfolue, dans les ménage- 
mens que nous pourrons avoir pour la 
Rufîie , dans le fyftême de notre Légifla- 
tion. 

Une pareille conduite met la juftice 
de notre côté, & concilie la prudence 
que nous devons avoir, avec la fermeté 
qui convient à une Nation libre : elle met 
la Rufîîe dans le cas de s'en tenir aux 
termes précis de fa Déclaration^ ou de 
manquer ouvertement à fa parole , en 
lui donnant un fens différent , &: plus 
d'étendue à {qs demandes : enfin elle nous 
laifïe le temps, de prendre nos mefures 
retiatiVement aux circoniJances i &: s*il 
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Eiroît, dans la fuite, que TafFaire des 
Iflidens n'eft , dans les vues de la Cour 
de Ruflîe, qu'un prétexte pour mettre 
tout en conmfion dans la Pologne , & 
exécuter de plus vaftes deffeins , 1 Europe 
alors fe trouvera întéreffée à juger entre 
cette Puiffance & nous. 

Dans la difcuffion que je viens de faire, 
Monfieur, des démarches & des deman- 
des de la Ruflîe , en faveur des Diflidens , 
j*ai tâché de vous faire connoître le fond 
des chofes , & je n'ai rien oublié de ce 
qu'une droite raifon a pu m'offrir , pour 
calmer en Vous les allarmes , foit du Ca- 
tholique pieux, foit de l'homme d'Etat. 

Il réfulte de toutes mes réflexions , à ce 
fujet, que pour aflurer fa tranquillité, & 
même pour fauver fon honneur , la Ré- 
publique n'a d'autre parti à prendre , que 
celui de fe rapprocher des termes de la 
Déclaration de l'Impératrice; & j? ne 
vois réellement à craindre pour elle , que 
la fuite de nos divifions dans une Con- 
fédération de Mcconuns. 

A l'égard de ce que l'Etat ppurroit 
craindre, de la réformation des Loix les 
plus contraires aux Diflidens , nous ayons 
vu que la Cour de Ruflîe ne nous de- 
mandoit que l'adouciflement de ces Loix^ 
& de régler , dans une négociation équita- 
ble & paijible , la part quil feroit. jûpede 



leur accorder dans t adminiflration , 5* daii^ 
la dijlribution des grâces de C Etat ; ce font 
les propres termes de fa Déclaration. 
Une pareille réftriÔîôn n'annonce cer- 
tainement point l'exigence d'ime égalité 
entière de droits en leur faveur. Ce n'eft 
donc que fur le plus ou le moins que doit 
rouler la négociation que Ton nous de- 
mande. Les raifons les plus fortes, & qui 
nous font commîmes av^c tous les Etats 
libres, ne nous permettent pas de leiur 
accorder l'entrée de nos Confeils. Ce.n^eft 
que fur ce point que nous ne pouvons 
ni ne devons pas nous relâcher. La force 
& la violence la leur, ouvrit en 1573^ 
comme je vais vous le démontrer ci-après. 
Le temps a ramené^les chofes à leur étdX 
natiu-el & légitime : nous devons les .y 
maintenir, moins encore peut-être parla 
crainte dés troubles , qu'un parieil chan- 
gement "pourroît ôccafionner , que par 
celle de Tufage, qu'il paroît qiie la por 
litique étrangère fe propofe de taire d un 
pareil mélange de Religions difFéreme;^ 
dans un Gouvernement auffi libre que le 
nôtre. A' cela près, nous pouvons avoir 
l'indulgence la plus étendue pour les trois 
Corps de Diflidens , & par déférence pour 
la Cour de Ruffie , & pour les autres 
PuiiTances qui les protègent , nous prêter . 
à tous les arrangemeris qm ne blefferoient ^ 



propre , les intérêts ou la dîg^iité de qût 
que ce foit. 

Je n'entreprendrai point de réfuter quel- 
ques imputations obfcures , ni de difçi^- 
ter des excès ou des abus que l*efprit de 
parti a pu occafionner de part & d'autre, 
& que Ton a multipliés & aggravés , 
avec afFeftation, dans le Mémoire de la 
Ruffie en faveur des Diflidens, En pareil 
cas , ils font , en tout pays , inféparables 
des paflîons humaines , ô^ les fuites ordi- 
naires de l'ambition, de l'avarice & d'un 
iaux zèle. Ou la République en a or- 
donné, dans le temps, ime réparation 
convenable, ou il eu de.fon devoir de le 
faire, & d'en prévenir de femblables à 
l'avenir. 

Ce qu'il y a de bien certain , c'eft que, 
depuis près d'un demi-fieçle , il n'eft fur- 
venu aucun événement qid puiffe juftifier 
leurs démarches & leurs déclamations. A 
^*ouverture du dernier interrègne , fur la 
fin de 1763, les Diflidens d'Ausbôurg & 
de Genève jouiffoient certainement, avec 
tranquillité , des droits de Citoyens , foit 
poiu- la pofleflîon pailîble de leur fortune 
& de leur état , foit pour l'exercice de 
leur Religion , limité par les Loix du 
Royaume , foit pour les grades militaires, 
fupérieurs & inférieurs , qu'ils occupoient , 
ibit par les Staroâies &: autres grâces de 

l'Etat, 
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1 Etat , dont ils etoient pourvus. On ofe 
hardimetit les délier de nier aucun de 
ces articles. Pour s'en convaincre , il 
liiffit de lire les titres & les qualités qu'ils 
prennent dans l'afle de leur Confcciéra- 
tioji à Thorn. Tous ces griefs & ces im- 
putations, étalés avec tant de faite dans 
leurs manifeftes, & dans ceux de la Ru( 
fie , fe réduifent donc , dans le vrai , à 
quelques abus légers & anciens, occa- 
Connés par unfariatifme réciproque, fe- 
cile à réprimer. Se qu'il eft inutile de dé- 
battre ici. 

Je prétends donc prouver évidem- 
ment, au Tribunal de l'Europe inllruite 
& policée, que dans le for intérieiit de 
la Juflice , la République n'a fait qu'ufer 
de fes droits légitimes , à l'égard de ces 
deux Corps de Diflidens , folt en les 
éloignant des Confeils & des charges de 
l'Etat, foit en limitant l'exercice du culte 
particulier , qui ell propre à chacun d'eux. 
On ne me verra point employer ici de 
vaines déclamations, des récriminations 
aufli vagues qu'inutiles , ni des citations 
équivoques , autant que volumineufes , de 
Loix contradiâoires. Je laifle ce foin à 
l'âpreté des haines Théologiques , & à la 
peî'anteiir de la compilation. Dans une 
caufe auffi grave , je ne veux établir ma 
proportion , que par des coiiféquences ti- 



tées clairement de principes îridifpiiW-' 
iles i ou par des faits avoués de part &t 
d'autre^ 

Les Grecs défunis , les Partîfans de l^ 
Gonfeflîon d'Ausbourg ^ & ceux de h. Ré-* 
^rmation de Genève , réclament au-^ 
jourdTiui^ en commun^ les droits de Ci-» 
toyens , tant au fpirituel qu'au temporeU 
Etayés ou conduits par la Ruffie, laPrufle , 
la Duede & TAngletertç, ils viennent de 
fc former en Confédération , & ils deman-^ 
dent conjointement la liberté de leitr ciiltô 
refpeftif , & les di'oits de leur naiffahce;r 

Dans la réponfe que je croîs pbxtstoir 
leur faire, au nom de la République^ Je 
n*ai garde de confondlre lé$ Greei déuM 
nis ; la confidératioii de leur état éft feri** 
tiérement différente^ Je i'exanfiinerai en- 
iiiite féparément ,, & en jpeu de mots j 
je n'ai en vue maintenant que les deuiï 
autres Coi^s de DMidwis. Leurs préten-^ 
tions nous offrent \me queftîon bien grave 
& bien' délicate ^ difcutfet- : il s'agit de 
décider fi la naiffance feule fait le Ci- 
toyen d'un Etat , ou fi , pour en obtenir 
tous les droits , on a encore befoin d'être 
avoué par la Religion dominante; de 
manière qù^m dogme de Foi reçu, avec 
fon culte , par une Nation, à l'excliifion: 
de tout autre contraire , ait le droit d'af-* 
fttjettir à fa croyance toits les Membres 



€ une Société politique ^ . ou de pnyerj 
en tout 0;ti en partie , dés droits de leur 
naiflahce, beux qui adôjJteht un dpgme & 
un ailte différent dé celui dé TEtât. Pour 
irépondre à cette qûeftion* je dis, fans 
bàlancéf" , que. dan^ l*ordfe prinlitif & 
naturel, la naiffance ftiffit pour faire un 
Citoyen^ & que Tenfant d'uhe famille in-^ 
digehé y ou incorporée à la Nation , étant 
'ne ^ôui- féfvir & défèiidre là Gonimu- 
nauté civile , acquiert aufS , en naiffant ^ 
le droit de prétendre à la proteàion des 
Loix , à celui de ftiffrâge dans la Légifla- 
tion d'un Etat libre , & aux grâces & 
aux bienfaits que cet Etat accorde aux 
fervices & aux talerts. 

Ce principe fut toujours incônteftable ^ 
& Teft encore oîi lei Religions ne font 
point Dogmatiques j &' conféquemmént 
intolérantes. Dans les beaux fiecles d'A- 
thènes &: de l'ancienne Rome, là Reli-- 
gion n'eiitroit pour rien dans l'état àé 
Citoyen'i Gomme le culte des différent^ 
DivinitéiSj du Paganifme n'occafionnoit 
que des " Fêtes & des cérémonies , fâiig 
exiger aucune croyance de dogme qui 
pût influer fur l'Etat & fur les mœurs > 
chaque Divinité étrangère étoit la bien;=' 
venue à Athènes & à Kome , & avoît fe 
place dans le Panthéon. * L'Etat recoin^ 
èenfoit lesf vertus Utiles à là Patrie ^ 3è 






pum0bît les crimes ou les excès qui pou- 
voient en troubler la tranouillité , tandis 
que les Philofophes épuroient les mœurs 
»ar là beauté de leur morale, & tenoient 
Beu de Théologiens. Tel étoit le fyftême 
religieux des deux Peuples les plus illul^ 
très de Tantiquité. On ne perdoit le droit 
de Citoyen , dans ces deux Républiques » 
que par la violence des Loix de l'Etat ^ 
fans aucun rapport aux Dieux Pénates ^ 
poiu* lefquels chacun , à fon eré , pouvoit 
avoir une dévotion particulière. 

Ce n'eft donc pas que lïmpire & le 
. Sacerdoce ne fiment, dès-lors, connus 
& distingués par la différence de leur pou- 
voir & celle de leiu-s fbnâions. Dès la 
naiflance des Sociétés civiles, toutes ont 
eu , en même temps , des Magiârats 6c 
dçs Miniftres du culte public. Lespremiers 
Légiflatews ont fenti la nécemté d'ap- 
peuer la crainte d'un Être iuprême au Se- 
cours des Loix humaines. Delà cette opi- 
nion , généralement répandue , d'ime vie 
^fijture , & la Doôrine de TElifée & du 
Tartare : delà , ces Divinités locales & 
Tutélaîres , non-feulement de chaque Peu- 
ple , mais même de chaque Provmce & 
de chaque Ville : delà, les differens cultes 
qui leur étoient confacrés, le refpeû 
pour les Temples & pour les Autels, 
rinfUtution des Prêtres^ la fixation de 



■Jeur rang , & l'ordre de leur Miniftere 
dans la célébration des Fêtes & pour les 
Sacrifices ; mais , quoique la Religion fTit , 
dès-lors, la féconde branche du Gouver- 
nement, & qu'elle eût même le droit de 
pourfuivre & de faire punir l'impicté , 
ion autorité n'entroit pour rien dans la 
conftitiition de l'état de Citoyen, 

L'établiffement du Chriftianifme a caufé 
im grand changement, à ce fujet, dans 
fous les fyflômes politiques qui l'ontreçu. 
L'exclufion que cette Religion exige de 
toute autre Divinité que celle que la Foi 
nous fait connoître , les dogmes de cette 
Foi , les principes de la Morale Chrétien- 
ne , ôt fur-tout le zèle pour fes progrès , 
étant incompatibles avec le culte de Po- 
lythéifme, il a fallu néceffaircment que 
1 un cédât à l'autre ; & par un miracle 
fenfible de la Providence , la Croix du 
Chrift a détruit le Panthéon de l'Idolâtrie. 

Avant cette époque, le Chriftianifme, 
profcrit par-tout , comme une Religion con- 
traire k la Nationale, feifoït déclarer fes 
Difciples incapables d'obtenir & d'exercer 
aucune charge dans le Gouvernement , &c 
les expofoit même à des peines capita- 
les ; mais lorfquc les Souverains de 1 Em- 
pire Romain eurent adopté la Foi des 
Chrétiens , cette Foi devint , avec le temps , 
une Loi de l'Etat, par l'ordre de ces Em- 



pereurs , & prît ainu la place de Tan-K 
çienne Religion Nationale. Depuis ce 
moment , le Chriftianifine a concouru 5^ 
9vec lanaiff^nce, pour conférer les droits 
4e Citoyen dans les Etats où il étoit reçu 

i)ar le Souverain ; & ce Sacerdoce a tel- 
ement infligé fur le Gouvernement tem-r 
porel , que , dans la fuite , ils ont eu peine 
a reconiloître les bornes de leur pouvoir 
refpeûif, &que ce mélange depxûff^nce 
a caufé des fcandales &c des maux infinisj 
dans l'Occident. 

'. Çen'efi pas ici Foccafion de traiter ce 
point de l'Hiftoire ; je ne fuivrai pas non 
plus Tordre fiicceffif , & Tefpece des difFc-i 
îèntes opinions qui ont déchiré le Chrif- 
tianifîhe prefque dès fa naiflance , foit 
dans le' cours des perfécutions qu'il a 
çfluyées , ' foit dans le ten\ps. même de 
fon triomphe & de fa liberté fous Conf- 
tantinJe-Grand ; je n^entrerai pas non. 
plus dans la difçuffion des difFérens fyftê- 
îîies de croyance qui Pont divifé, depuis 
l'es fameufes querelles pour la fuprema^' 
tîe du Pontificat entre Rome & Conftan-r 
tinople, les deux Capitales de TEmpire 
Romain ; il me fufEt d'avoir fait fentir 

3ue cette Religion , qui , dans le temps 
e fôn obfçurite, faîfoit exclure fes Difci-: 
pies des droits de Citoyen, en a privé , 
à Ion tour, les ennernis de fa Foi, après 




fon triomphe fur le Paganifme ; !& tpjc 
devenue Loi de TEtat , la naiflance feule 
ji'a plus fait le Citoyen , & qu'elle a eu 
jbefoin de Taveu de Ja Religion pour en 
^ocurer tQus les droits^. 

Je puis maintenant examiner , avec plus 
4e préciiion , ii , embraffant des doâri^ 
nés contraires à la Religion Catholique- 
Homaine , ^dominante en Pologne , les 
Diflidens d'Ausbpurg & la Réformation 
ont dû perdre les droits de Citoyens , & 
il quel titre ils ont pu les recouvrer. Poia* 
prononcer à cet égard, il Yaut aupara^ 
vant approfondir, n un dogme Chrétien 
&c fon culte , ime fois reçus par xm Sou* 
^^erain &c fa Nation, peut, à. titre de do- 
minante, obliger tous les Sujets de TE- 
tat, & e:ïcclure de la Société civile, tout 
dogme & culte contraires- Par Souverain^ 
je n'entends ici que la fuprême Magiftra- 
Hore d'un Etat libre., fenis prétendre difcur 
1er cette queftion<fous la puiïfance d'im Mo- 
narque ou d'un Defpote : après cette finv 
pie précaution , j'ofe , fans hefiter , pronon- 
cer affirmativement en faveiu- du dogmç 
reçu, lorfcme le Souverain en a feitime 
Loi exprefle , dé concert avec la Nation^ 
. En effet , une pareille Loi , ( en ne lui 
donnant, pour objeit, qUe lebon ordre & 
la tranquillité publique)^ devient ^vdèsi* 
iJof3,. >anflx Qbl^tQir«i&. générale, qiie 
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[56] 
les Loix coftftitutives de PEtat. Nulle 

différence entre elle & ces dernières. 

La profeffion de Foi j reçue à Texclu- 
fion de toute» autre, fait corps avec la 
Conftitution même de l'Etat; & la Loi 
qui lui donne cette préférence , n'eft pas 
moins que les Loix fondamentales du 
Gouvernement, Texpreffion claire de la 
volonté publique pour le choix d'im Sa- 
cerdoce. La Nation entière peut , à la vé- 
rité, révoquer fon choix, comme elle 
peut changer la Nature de fon Gouver- 
nement; mais elle feule a légitimement 
ce double droit ; & des particuliers ne 
font pas plus autorifés à la troubler dans 
le fyuême de fpiritualité qu'elle a choifi , 
que dans fon adminiftration publique , 
puifque le Sacerdoce en fait une partie 
effentielle. Il eft donc confiant , que tant 
qu'une Nation libre demeure attachée au 
choix qu'elle a feit d'une Religion , & 
qu'elle n'a point retrafté la Loi , qui dé- 
fend la profeffion ôc l'exercice de toute 
autre dans l'étendue de fa domination , 
]es particuliers, qui adoptent des opi- 
nions étrangères , deviennent , par le tait 
même, rebelles aux Loix de l'Etat , & 
conféquemment fournis aux peines pro- 
noncées par ces I^oix. Ce principe, de la 
dei^niere évidente parr lui-même , eft juA 
ti^é par la conduite Uniforme de tous les 






Corps Politiques. Par-tout la Relî^oH 
dominante exclut ou tolère, k fon gré, 
les autres Religions, La Société, qui l'a 
reçue, eft à la tête du Gouvernement, 
& jîiaîtrefle abfohie de difpofer du Mïnif- 
tere public & des faveurs de l'Etat. Dans 
les pays qui reconnoiffent la ConfeJïïon 
d'Ausbourg ou la Rétbrmation , on ne 
trouvera point les Catholiques en égalité 
de droits avec les Citoyens dominans. A 
quel titre donc obligeroit-on les Catho- 
liques, dans un Etat ibumJs à leur Foi, 
à confentir à une égalité dont ils ne 
jouifTent point dans un Etat Diflident ? La 
même raifon qui leur fait refiifer cette éga- 
lité dans ces Etats , leur fait ime Loi de 
ne pas l'accorder dans un Etat Catholi- 
que ; je veux dire , la tranquillité publi- 
que & la fureté du Gouvernement. 

Si les Sujets du Catholicifme font obli- 
gés de fe contenter des feuls privilèges 
que les autres Communions Chrétiennes 
veulent bien leur accorder dans les Etats 
de leur domination, ce feroit renverfer 
toutes les idées de la Juftice diftributi- 
ve, que de prétendre que la Communion 
Romaine n'a pas le même droit dans les 
Etats qui lui font fournis, fur les SeÛa- 
teurs des Communions différentes , à 
moins qu'on ne lui fafle un démérite de 
n'avoir pas les grâces de la nouveauté. 



[t8] 

Ce droit ne peut être contefté à aucune 
Religion , que par le fyftême Philofophi- 
i^xie d'une tolérance générale , qui n'admet- 
troit dans l'Europe aucune Religion do- 
Ininante ; mais la queftion prélente n'a 
rien à démêler, avec ce fyflêine, qui^ 
ilans le vrai , n'eft autre cKofe qu'ime 
indifférence réelle pour toute Religion, 
eu , tout au plus y le retour de la Loi 
naturelle, fi on veut l'annoncer moins 
défavorablement. 

Je fens combien l'humanité & la faine 
taifon, & même cet efprit de douceur 
& de paix ,, qui caraôérife la morale de 
notre divin Légiflateur , défavouent ce 
%ele perfécuteur , & cette intolérance 
cruelle,, qui a caufé tant de maux dans 
te monde Chrétien; je fais que dans le 
for de la confcience , toute Religion ne 
peut avoir que des Sujets volontaires ; 
«que la foumiffion qu'on lui doit , n'oblige 
qu'autant qu'on eft perfuadé de fa vérité ; 
que la contrainte n'agit que fur l'exté- 
rieur , & que ce n'eft qu'à la conviôion 
intiipe que Teforit & le cœur peuvent 
fé rendre, Perlohne n'eft plus que moi 
Pa'mi de ces maxijçi^es, & 1 ennemi de la 
violence en matière de Religion ; mais 
toute Société civile a befoin d'unSacer- 
docé, aûtprifé à. être la règle de la croyan- 
ce Ôf des moeurs publiques ; & ce $wçr^ 
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yient dominant , & acquiert tous les droite 
d'un pareil titre. Je conviens qu^ ces 
droits gênent la liberté des confciences , 
ou font perdre bien des avantages cir? 
vils , fi on veut préfçrer fes propres lu- 
mières à la Foi publique ; mais enfin , 
dans la difcuffion dont il s'agit , je doi^ 
être conféquent; & Je ne puis l'être^ 

2u'en rendant à la Religion dominante 
'un Etat libre , toute l'autorité que la 
Nation lui a donnée, & que des Loix for* 
inelles ont rendue inviolable pour fintév 
rêt des mgeurs ^ le bon ordre de la So* 



ciete. 



Je dois maintenant prouver que la Ren 
figion Catholique-Romaine a toujoiu-s été 
dominante en Pologne ^ avant même la 
fin du io«, fiecle , & qu'elle en a conftam-n. 
ment confervé le titre & le pouvoir , foit 
fous la Monarchie héréditaire des Piafies^ 
foit fous l'Ariftocratie Royale ou Çlec*i 
tion libre, mais fucceflive des Jagellons^ 
foit enfin , fous la Légiflation des Ordres 
qui gouvernent aujourd'hui la RépuJ>lî?( 

Îue. Il n'y a pas d'apparence que les 
)iffidens veuillent foutenir le contraire, 
fous le règne des Piaflçs , depuis fiplefla^i. 
Chrobri , & fous celui des Jagellons , juf-, 

2 n'en 1550, la deuxième année duregne- 
, c Sigii^ond-Àugufte î il f^udroit, poiun 



cela , démentir toutes les hiiloîres géné- 
rales & particulières qui conftatent cette 
vérité. Ils ne perfuaderont à perfonne que 
la Religion Catholique-Romaine ne s eft 
pas établie en Pologne fur les ruines de 
ridolâtrie fous Miéciflas 9 Père de Boleflas 
Ghrobri ; & qu'elle n'ait été la Religion 
dominante & nationale, fous les règnes 
de tous les Succeffeurs de ce Prince, jus- 
qu'à la mort de Louis d'Hongrie. Les pri- 
vilèges accordés à la Ruffie-Rouge , en 
1340 & 1344, par Cafimir-le - Grand , 
lors de la réunion de cette Province au 
Royaume de Pologne , pour le libre exer- 
cice de la Religion Grecque , ne font point 
ime exception , dont les DiJÎîdens d'Aus- 
bourg & ceux de la Réformation puifTent 
fe prévaloir, pour ôter à la Religion Ro- 
maine le titre de dominante fous cette 
époque. Ils ne font pas mieux fondés à 
le lui contefter fous les fix premiers Rois 
de la famille de Jagellon. Ils ne peuvent 
fe déguifer à eux-mêmes que cette Reli- 
gion n'ait mis ce Prince fur le Trône , 
& détruit , en le couronnant , les fauf- 
fes Divinités de Lithuanie. Je ne penfe 
pas qu'ils veuillent s'étayer , à ce iiijet, 
des (ufFérentes S^&çs qui fe répandirent 
idors en Pologne, & contre lefquelles on 
mit en ufage toute la rigueur des Loix 
résidus féveres. Je ne prétends ni ne 
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crois convenable d'étendre, par antici- 
pation , la févérité de ces Loix lur la 
proteflïon de Foi qui leur eft propre ; mais 
je puis citer la Loi de Jagellon , de 1 414 , 
& celle de la Contcdération générale de 
Korezin, en 1438, comme des preuves 
évidentes que le Souverain & la Nation 
n'admeitoieni dans le Royaume d'autre 
culte & d'autre profellion de Foi que celle 
de l'Eglife Romaine. 

Cette Loi avoit même tant de force au 
commencement du 16*, fiecle, qu'Helene, 
femme du Roi Alexandre, &C fille du pre- 
mier Czar de Mofcovic, ne put être cou- 
ronnée, parce qu'elle profeffoit la Re- 
ligion Grecque. On fait ta date de la 
naiffance de la Confection d'Ausbourg & 
de celle de la Réformation. Les Difciples 
de l'une & de l'autre n'ont pu paroître en 
Pologne que fur la Un du règne de Si- 
gifmond I ; de manière que l'on peut dire 
que ces deux Religions étoient encore 
au berceau , lorfque Sigifmond-Aiigufte 
monta fur le Trône en 1 54S , & certai- 
nement la Nation n'avoit point alors ré- 
voqué l'exclufion qu'elle avoit donnée k 
toute autre Religion que la Catholique 
Romaiiie. Il eft donc impoflibleàces deux 
Corps de Diifidens , de ne pas avouer 
qu'au milieu du i6*.fiecle, la Religion 
Romain» étoit celle de la Nation, &c qu9 



iâ profeffion & rexercice de toute àutfé 

Letoient profcrites & défendues par les 
ix les plus formelles; Il faut donc j par 
conféquent, qu'ils conviennent que leui^ 
Religion étant nianifeftentent oppbfée & 
contraire à la Profeffion de Foi & au 
culte de FEglife Romaine , la Loi publi- 
ipie les retranchoit alors de la Société cit^ 
vile , à titre de Seftateiu-s d'une autre Re^ 
ligion que celle de l'Etat* 

Poui* fe fouftraire à cette profcription 
civile ^ depuis 1 548 jufqu'en 1 573 , il 
feudroit prouver bien évidemment que 
le choix qu'une Nation fait d'une Reli^ 
cion pour être la feule de PEtat, & que 
la Loi qu'elle impofe aux Citoyens de s'y 
foumettre , & de n'en adopter aucune au* 
tre, ne font qu'une pure fpiritualité qti'on 
peut traiter légèrement, qui n'engage à 
rien, & qui laiffe à. chacun la liberté de 
penfer & d^agii* conrnie bon lui {entàA^ 
à cet égard. .. .a • ' 

Que deviendroît alors»*rordre i&' l'u-^ 
tiiformité de la police d'un Etat ? L't>bjet 
de la Religion tient de fi près au Gouver- 
tiement , que la Politique même en déter- 
inine fouvent le choix ^ & que les Sou* 
Verains font obligés de profeffer celle qui 
fait régner. Les Diflîderis d'Ausbourg &f 
de la Kéformation font donc forcés de 
fe reconnoître ici infiraâ^urs des Loix dé 



fÊtât ipéndant cet intervalle , & , coiftmçf 
tels, excltis de la Société civile, & de$ 
droits que leur afFuroit leur naiffance ayant 
leur désertion de la Foi publique. Toiis le$ 
mouvemens qu'ils fe font donnés fous le 
tegnè de Sigifmond-Augufte , & après \^ 
mort de ce Prince , pour obtenir des ti- 
tres de râiabilitation , font autant de preu-^ 
Ves de la folidité de mes principes , &C 
de IVxaétitude des cônfequences que J'en 
ai tirées, pour cônftater au vrai leur 
«tâten 1550. 

Examinons maintenant quelles font les^ 
fuites réelles du changement qui s*eft ùài 
en leur faveur en 1583. Accrus & pro- 
tégés par le dernier des Jagellons , & de' 
yeiritis piiîfians à la mort de ce Prince par: 
ie nombfe & le crédit de leurs Parti-; 
fens , ils demandèrent , les armes à la main^ 
& obtinrent la liberté entière de leiu^s 
dogmes & de leur culte, & cette paix 
fkmeufe, le premier & le plus authen- 
tique de leurs titres ; mais quelque figni-^, 
fication que Ton veuille donner à cette 
pàix^ établie par la Ccrnfédération géné-^ 
fale pour Téleôion de Henri de Valois ^ 
elle ne peut fignifier , dans fa plus vaftcr 
étendtfe , que la jouijpince paiJibU des droits ; 
£un chacun^ fans quil fut permis à lui 
parti d^ inquiéter qui que cefutjurfa profej^ 
fion dûFoi^ 
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Je ne veiix point profiter de cette ex- 

prelïîon affez indéterminée^ pour foute- 

nir^e jamais la Nation n'a accordé aux 

Dimdens , en termes , exprès , la capacité 

de prétendre aux dignités, aux charges 

& aux grâces de l'Etat. Je veux croire 

Sue fi les Difildens ne l'ont pas obligée 
e s'expliquer dairertient à ce fiijet, c eft 
qu'ils ont voulu fiippofer leiu^ droits 
affez afllirés ^ fi^ît par la pofleflion ac- 
tuelle oii les plus confidérabïes d'entr'eux 
pouvoient être avant leur changement de 
Religion , foit par la faculté d'y préten- 
dre que Sigifinond-Augufte leur avoit ac- 
cordée par un Diplôme particulier. Je 
m'en tiens donc au iens naturel du mot 
àe paîx^ qui, fiippofant ou confirmant 
implicitement la réintégration des Difli- 
dens dans les droits de leur naiflance, 
rcconnoît & conferve au parti Catholi- 
que tout fon état & toutes fes préro- 
gatives , & ne lui interdit que le pou- 
voir de troubler les autres Religions dans 
Texercice de leur culte. 

Cette interprétation, la plus favorable 
que les Diflîdens puiflent donner eux- 
mêmes à cette Loi , ne porte évidemment 
aucune atteinte aux droits effentiels de 
la Religion ni du Parti Catholique. La 
Religion ne ceffe point d'être nationale 
& dominante , &C le Parti Catholique con- 
tinue 



"éh^e à régner , & à dmribiier les dignités 
&les grâces. La Religion tolère diitéfens 
cultes y St nos Rois permettent aux Dif- 
iidens d'afpirei^ aux honneurs & aux 
bienfaits de TEtat. 

Je ne vois ^ dans ce qui fe pafla à là 
Confédération de 1573, qu'un parti puif 
fant , armé , audacieux , & même grofli 
par les Profélvtes de plufieurs Sôftes grof^ 
fieres & proïcrites , faire la loi à la Pa- 
|trie. Forcée par la néceffité , & pour évi-' 
ter les malheurs d'une guerre civile , cette 
Patrie fe réfout à la modération & à la 
tolérance de ce qu'on exige d*elle. La forcé 
peut tout demander & tout obtenir : ^r* 
ma uncniiomnia dat^ quijujla nsgat; mais 
comme le djf oit qu'elle acquiert n'eft fondé 

3u€ fur l'ufurpation & fur la violence , 
es que la force ceffe , l'autorité légitime 
reprend fes droits ; & feiîiblable à la 
palnie , elle fe relevé , quand l'obftaclé 
qui la captivoit j n'exifte plus : Dcprejfà 
refurgiii Telle efl j en peu de mots, l'hiP 
toire de ce qui eft arrivé aux Diflîdens 
d'Ausbourg &t à ceux de la Réformation j 
depuis la paix de 1573 , jufdu'à fa limi-^ 
tation légale de 171 7. Il n'eu plus temps 
d'invoquer contre eux les anciennes Lpix 
de l'Etat pour l'unité de Religion , ni de 
leur donner des noms diâés par l'efprit 
lie parti* La fageiTe parle une autre lan-a 
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giie que la paffion. Loin de nous per- 
mettre aucune dénomination indécente , 
il feroit à fouhaiter , pour la tranquillité 
publique , & pour la dignité même de 
notre Religion, que le vulgaire en per- 
dît Tufage. La profefîion de Foi de ces 
Diflîdens eft devenue celle de plufieurç 
Etats puiflans, & celle dé Têtes couron- 
nées bien refpeftables en Europe. Lait 
fons donc à Dieu le droit de prononcer 
contre eux & nous ; & fi notre Religion 
nous apprend qu'ils fe trompent , ne cher- 
chons à les en convaincre , que par no- 
tre modération , notre juftice & l'inno- 
cence de nos mœurs. 

Si , au milieu du i6*. fiecle, la Répu- 
blique pouvoit les traiter de rebelles aux 
Loix de l'Etat , & agir comme le Pro- 
félytifme & l'efprit intolérant firent alors 
agir la France & l'Allemagne , une politi- 
que bien plus fage , en les traitant en 
Citoyens , prévint , fans aucun danger 
poiu- la Religion ni pour l'Etat , tous les 
maux qui déiolerent le milieu de l'Europe^ 
On fait tout ce que le zele du Clergé , & 
celui des Catholiques féculiers , voulut 
oppofer à l'introduftion de pareilles nou- 
veautés ; mais on ne peut lire auflî , fans 
une véritable fatisfadion , les confidéra- 
tions que des perfonnes, capables de iu-^ 
gen fainement des chofes, firent valoir^ 



pour amener les plus ardehs Catholiques 
à la modération 9 & à. la paix à laquelle 
on fe détermina. 

Ce ne fut pas fans peine que Ton fit 
jfentir aux Sénateiu-s Êccléfiaftiques les 
conféquences d'une fermeté fans bornes: 
» il ne fut pas aifé de leur faire entendre , 
» qu'une tefiftance fans ménagement, por- 
» teroit les chofes au dernier excès ; que 
» l'autorité des Loix ne parloit que foible- 
»ment devant une multitude armée, & 
» prête à en venir aux mains ; que c'étoit 
»expofer , fans fruit, la Patâe & la Re- 
» ligion même à l'incertitude des événe- 
»mens, & d'une révolution danger eufe; 
» que lorfque le crime étoit trop puiffant 
» pour être puni par l'autorité publique , 
»il falloit employer la douceur & de fa* 
9f ges tempéramens , pour affoiblir , dans^* 
» les criminels , le plaifir de l'être ; & qu'en- 
» fin , la licence fatisfaite , rentroit fouvent 
» d'elle-même dans fon devoir, foit par 
» dégoût de fes excès , foit par amour de 
» la vertu : Sed càm rem ad Dijpdium in-*, 
clinari ipjî Catholici vidèrent ^ magifqu0 au^ 
daciam incendia dàm in tanti Dijjidentium 
multitudinc , parva legum appareret auctori* 
tas ; perfuafere infulatis quatenùs fuptrfede^ 
rent , meUora defuper fperaturi ; nonnunquam 
prudenticormlyentia , ubifcelusprohiberinoit* 
peteâ^ citius peccandi voluntatem hebitari^ 



aut dàm vitiofz liccntia fatîctas ptecantcs 
carptrct j aut ipjîs tandem plaarct virtus. 

Ce n'eft pas un Théologien qiii parle 
ici , ni un Enthoufiafte de la Religion do- 
minante , c'eft Maximilien Fredro , c'eiïr 
un vrai Sage , & le Sénateur le plus inf- 
truit des droits de la Patrie : il caraôérife 
bien clairement ce qui fe paffa dans VM^ 
&mblée violente & tumultueufe pour Té- 
leâion d'Henri de Valois. Son témoignage 
juftifie pleinement tout ce que j'ai avancé 
nu- le pouvoir inconteftable de la Religion 
dominante , fur l'exclufion de toute autre 

Sie la Catholique - Romaine y toujours 
bfiftante alors , ôcfur l'état des Diflidens 
scvant leur réhabilitation. 
. -Lorfque la flireur de l'efprît d'intolé- 
rance pofTédoit le milieu de l'Europe , le 
Clergé de Pologne fiit affez modère pour 
fe rendre à des réflexions aufli pruden- 
tes : fa conduite , également politique & 
Chrétienne , épargna à la République ces 
fpeâacles de fang & d'horreur qui désho- 
norent la raifon, & dont la France, l'An- 
gleterre & l'Allemagne , ont été fi long- 
temps l'affreux théâtre. On fut alors cé- 
der , poiu" im temps , le fpirituel au tem- 
porel. Les Evêques fe turent , & l'Etat 
fit la paix, en fe contentant de fKpuler 
<jue cette condefcendance des Catholi- 
ques ne porteroit aucun préjudice à la Foi 
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omaine , qui etoit celle de lEtat : Ne in 

prajudicium fidei Romance ta lex txttndi 



C'eft ainfi que, lans l'avoir appris du 
Roi Etienne , que Ton vouloit porter , 
peu d'années après , à levir contre les 
Dilîidens , la République fe réfolut à laif- 
fer à Dieu le droit de commander aux 
coniciences , comme il a celui de tirer 
du néant ce qui lui plaît , & de prévoir 
l'avenir; & parut dire , comme ce Prin- 
ce : Ex nihilo creare , pravidere fucura & 
confcUnùis imperare nonnojirum cjî ,fedfoU 
Deo competit. En obtenant le libre exercice 
de leur Religion, les Diiïïdens fe fourni- 
rent A refpetter les droits de celie de l'E- 
tat, & ils prouvèrent leur IbumilTion, à 
ce fujet, en concourant à l'éleéUon d'un 
Roi Catholique. 

Dès -lors ils cefferent d'être cenfés 
rebelles aux Loix de l'Etat ; Si la tolé- 
rance, accordée ù leur Religion, s'éten- 
dit tacitement fur la poffeiîîon des char* 
ges & des grâces qu'ils avoient précé- 
demment obtenues, ou qu'ils pourroient 
obtenir par la fuite. Qiie leur condition, 
à ce fujet, eût changé, comme ils le pré- 
tendent , dès le règne de Sigifmond-Au- 
gufte ; par l'Edit de ce Prince , de i 5 6 3 , 5c 
autres , cette affertion ne leur donne qu'une 
toa;rance légale, antérieure de peu d'an- 
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nées à celle qu'ils ont obtenue , âtx ans 

après , du confentement forcé de la Na- 
tion : il feut même obferver , que plus oa 
fait d'efforts pour multiplier les aâes qui 
les ont tirés de l'état où les avoit réduits 
la violation des Loix , plus on prouve le 
befoin qu'ils avoient de l^indulgence de 
la Républicme. 

Cette indulgence légitima , à la vérité , 
l'exercice des dignités & la joidflance des 

aces 4e l'Etat , dans la perfonne des 

liffidens qui les pofTédoient alors , & qui 
les avoient obtenues avant ou après leur 
défertion de la Foi dominante : elle au- 
torifa même implicitement les Rois à 
leur faire part, dans la fuite , des avan- 
tages des Citoyens Catholiques; mais dès 
ce moment , on ne peut pas foutenir qu'ils 
les aient poflédés , ou qu'ils les aient 
obtenus à titre de droit primitif & inhé- 
rent à leur naiffance, comme on le pré- 
tend dans le Mémoire de la Ruffie ; ce 
ne peut être qu'à titre de Citoyens tolé- 
rés, dès qu'il eft prouvé que la Religion 
Catholique étoit la Religion dominante , 
& la feule reçue dans l'Etat par des Loix 
expreffes , avant leur réhabilitation, & que 
depuis cette époque, elle n'a rien perdu 
des droits qui caraôérifent ime pareille 
Religion. 

En vain on voudroit déployer toutes 
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les combînaîfons poflîbles , toutes les ref- 

foiirces de Tart, & toute la force des 
éxpreflîons , pour établir une parfaite éga- 
lité de droit entr'eux & les Catholiques ; 
on ne perfuadera jamais un Juge éclairé 
& impartial. Le tableau fîdele que je 
viens de faire de leur Etat , fous le règne 
de Sigifmond-Augufte , & à Téleftion de 
Henri de Valois , fait affez fentîi: la dif- 
férence réelle qui étoit entr'eux. Sous 
cette époque, & même dès 1525, la 
1 8«. année du règne de Sigifmond I , il 
eft impoffible de ne pas diftinguer deux 
fortes de Citoyens dans l'Etat ; les pre- 
miers , que j'appellerai Dominans , for- 
moient 1 ancien Corps National , fous le 
même Empire & le même Sacerdoce , 
& conféquemment étoient en poffeflîon 
des droits légiflatifs à titre de naiffance , 
& comme Enfans de la Religion de l'Etat ; 
les féconds, que je nommerai Religionnai" 
res^ infrafteurs des Loix, par l'abandon 
de la Foi publique , ne jouiffoient des 
droits de leur naiffance , que par la dif- 
fimulation volontaire , ou la complai- 
fance fecrete du Prince régnant ; & il^ 
n'obtmrent , après fa mort , leur réhabi-? 
litation , que par la violence , & à la fa- 
veur d'un infiant critique , auquel la pru- 
dence du Gouve:rnement cnit devoir cette 
tolérance, 

E4 



Mais fi cette différence étoit auffi fen-# 
fible alors , elle n'a fait qu'augmenter 
d'un règne à l'autre fous les Rois pure-r 
ment éleâifs , ^ inefiu'e qvi;e les grandes; 
Familles Diffidentes revenoient à l'iuiitq 
du culte, ôç rentroient daqs le fein de 
TEglife Romaine ; on voit croître l'iné- 
galité d'état entre un Citoyen Catholi- 
que & un Citoyen Diffident ; l'un , tou-» 
jours fur de fes droits , qu'il tenoit de 
l'Etat & dç la Religion , n'^voit d'autre 
foin que de fe rendre digne de l'eftimç 
4e fa Patrie, pour en obtenir les hon-r 
neurs & les grâces ; l'autre , fans ceffe 
incertain fur fa Situation , qu'il ne devoit; 
qu'au hafard d'un événement fingulier , 
n'étoit occupé qu'à çherchçr les moyens, 
de faire continuer au refle du Parti , les 
avantages qu'il avoit obtenus, dans im 
moment favorc^le ; on le voyoit redou- 
bler d'attention & de crainte à chaque 
mutation de règne , ôc dans toutes les 
pccafions qui pouvoient aidçr ou nuire 
à fes prétentions. 

Comme ce n'étoit qu'à la confidéra-. 
tion & à la force des premières Familles, 
de la Couronne & du grand Duché de 
Lithuanie , que la République avoit con-. 
fenti à la paix des Diflidens , dès que ces. 
Familles furent revenues à la Foi de leurs 
Pères . l'Etat fut en droit de mettre une 
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diftinôion marquée entre les Catholiques 
& les Diffidçns , & d'en agir , avec ces 
derniers , comme avec des Citoyens to^ 
léres , dont il pou voit , à fon gré , ré- 
1er les droits & les privilèges , fuivant 
a diverfitç des circonftançes ou de fes 
intérêts. La même force, qui feule avpit 
obligé la République à fouffrir d'autres 
Religions que la fienne , paflant , de Ion 
côté , par le retour des premières & des 
plus puiffantes Familles , à TEglife Romai- 
ne , FEt?it a pu juflement reprendre fes 
droits primitirs. S'il ^ donc jugé à pro- 
pos d'avoir moins d'indulgence & de li- 
béralité pour les Diflîdens, foit dans les 
Conftitutions qui ont précédé la guerre 
de Suéde, de 1654, foit dans celle de 
1 7 1 7 & les fuivant es , dès qu'il eft prouvé 
qu'une Religion, choifie par une Nation, 
à l'exclufion de toute autre, concourt, 
avec la naiflançe , pour conftituer le Ci- 
toyen ; il faut convenir que l'Etat n'a 
fait qu'yfer de fes droits, ou, tout au 
plus , s'écarter de la çomplaifance qu'il 
avoit bien voulu avoir jufqu'alors. 

En effet, fi la Religion Nationale met 
l'Héritier légitime d'un Trône dans la né- 
çeflîté d'abandonner la fienne pour elle, 
ou de renoncer à la Couronne de fes 
Pères ; fi elle feule eft admife aux Con- 
seils &c ^ l'adminiftration publique dans 



les Etats libres ; & fi , enfin , la Pologne 
elle-même ne peut avoir pour Chef qu un 
Roi Catholique , à quel titre , fi la force 
n'en avoit pas décidé en 1 573 , les Difli- 
dens auroient-ils pu prétendre que la Ré- 
publique confiât les Minifteres publics à 
des Citoyens d'ime Religion contraire à 
la fienne ; elle ne leur devoit , fuivant 
tout principe d'humanité & de juftice, 
qu'une tolérance raiibnnable , & Quel- 
ques charges & grâces fubordonnées au 
bien public & à la tranquillité de la Nation. 
. Je conviendrai volontiers que la liberté 
de Religion en général eft innérente à la 

3ualité d'homme; mais je crois avoir 
émontré ci - deffus , que cette liberté 
n'eft pas également identifiée à celle des 
Citoyens d'un Etat libre , qui en a choifi 
une pour être la feule qu'il a permis de 

grofefler publiquement. Dans tout Pays 
républicain , c eft le droit de la Religion 
dominante d'exclure toutes les autres , 
ou d'admettre celles qu'elle juge à pro- 
pos de tolérer. On ne doit pas regarder 
ce droit comme problématique en Po- 
logne 9 par la raifon que la Religion do- 
mmante n'a pas donné la Loi à Téleftion 
de Henri de Valois; ce feroit ouverte- 
ment abufer des circonftançes , & mettre 
la violence & l'audace à la place de l'au- 
torité légitime & légiflative. 



Je ne vois pas non plus par quelle raî- 
fon on pourroit prétendre que la Pologne 
ne fïit pas dans le cas des autres Pays 
libres de l'Europe ; je cherche en vain 
d'oii pourroit réfulter fon infériorité dans 
l'ufage de fa liberté , & de fes droits 
conftitiitifs ; & Je penfe , qu'à cet égard , 
elle peut foutenir toute comparaifon. Le 
libre l^eto , qui , félon les Diffidens , ba- 
lance le pouvoir de la République , n'in- 
firme point fon indépendance & fa li- 
berté : c'eft un abus unique en fon efpece, 
introduit , par la licence , dans les temps 
les plus malheureux , & qui , comme je 
l'ai dit dans mon Effai Politique fur le Gou- 
vernement de Pologne^ né peut être bon 
qu'à fervir la politique des Cours étran- 
gères , les intérêts de l'autorité Royale ou 
l'ambition des Grands ; mais cet abus n'a 
jamais fait Loi expreffe dans l'Etat, com- 
me le Feto des Tribuns à Rome ; & dans 
des occafions effentielles, la République 
peut s'affranchir de fa tyrannie par TAf- 
îemblée d'un Grand-Confeil , ou par une 
Confédération volontaire des Ordres de 
l'Etat. 

D'ailleurs , ce n'eft point à l'unanimité 
que les Diffidens ont du leur fuccès en 
1573. Cette forme fmguliere de délibé- 
ration ne s'eft introduite qu'environ un 
fiecle après , fous l'infortuné Jean Cafunir, 



La pluralité décidoit tout au 1 6«. fiecle, & 
la force la fit prononcer en leur faveur, à 
la Confédération générale de 1 573 . Libre , 
Cfi 1716^ la même pluralité leur nit moins 
favorable dans le Traité de Varfovie ; & 
£1 décifion efl d'autant plus authentique y 
que ce Traité , néceflaire au repos de TE* 
fat, fut arrêté & conclu, entre les Com- 
BÛfTaires du Roi , ceux de la Confédéra- 
tion générale de Tamogrod , & ceux des 
Armées Confédérées de la Couronne & 
de Lithuanie , fous la médiation de la 
Ruffie. 

Pour ne rien laiffer fans réponfe , il 
feut encore prouver aux Diffidens , con- 
tradiâoirement à Fexpofé de la Ruffie , 
que ce n'eft point à leur concours que 
SSL République eft redevable de fa Conf^ 
tîtution aâuelle ; & que ce n'eft pas à 
rînfïant de fa fondation , qu'ils ont obtenu 
cette liberté de leur Religion , & cette 
capacité aux charges & aux grâces de 
FEtat, dont ils demandent aujourd'hui 
le rétabliiTement. Je vais tâcher de leur 
faire voir que leurs privilèges , à cet égard , 
n^ont d'autre époque que celle de 1 élec- 
tion libre de nos Rois , ou l'incorpora- 
tion finale de la Lithuanie au Royaume 
de Pologne , fi on veut leur donner qua- 
tre ans d'antiquité de plus. 

On ne peut entendre, je crois, par U 
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fondation de la République , que le mo* 
ment oîi elle a ceffé d'être une Monar- 
chie , pour devenir un Etat libre , dont là 
Souveraineté eft oompofée d'un Cheï^ 
Roi , d'un Sénat & des Nonces de l'Or- 
dre Equeftre. Voyons maintenant li ht 
République n'a eu ce caradere d'Etat^ 
que depuis que les Diffidens ont bien 
voulu fe joindre aux Catholiques pour 
le lui procurer. 

Pour trouver la naiffance de la liberté 
dont jouit la Pologne , & , pour ainfi 
dire, le berceau de Ion état aûuel, l'Hif^ 
toire, bien approfondie, comme je faî 
démontré dans un Ecrit avoué de la Na- 
tion , nous fait remonter jufqu'au règne 
de Cafimir-le-Grand. C'eft fous ce Prince 
que le Sénat , qui , fous fes Prédéceffeurs ^ 
ft'étoit que le Confeil du Roi, devint 
celui de la Nation : dès-lors , ce premier 
Corps de l'Etat partagea , avec le Sou- 
verain , Tautorité légiflative ; & ce ne 
fot que par fon conlentement , que Ca- 
&mit appella au Trône fon neveu Louis 
d'Hongrie. Après la mort de Louis, ù. 
jfticcemon à la Couronne devint éleftive ; 
& le Sénat traita, avec le nouveau Roi, 
des conditions qui pôuvoient la lui procu- 
rer , en affurant les privilèges & la li- 
berté delà Nation. Si^ pendant près de 
deux fiecles , le Sénat , & enfuite l'Ordre 
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Equeftre , de concert avec lui , ne cher-* 

cha des Souverains que dans T^ugufte 
Famille de Jagellon; ce ne fut jamais que 
de l'aveu de ces deux Ordres , que les 
Princes de fa poftérité fe fuccéderent les 
uns aux autres. Nous les voyons tous 
reconnoître la liberté de la Nation , con- 
firmer {es droits & fes privilèges , & con- 
trader , dans leurs Diplômes , les nou- 
veaux engagemens qu'elle exigeoit d'eux.' 
Plus d'un uecle avant que l'on connût 
les Diflîdens , l'Ordre Equeftre avoit part 
au Gouvernement. Dès le temps de Ca- 
fimir Jagellon , il tenoit fes Affemblées 
particulières dans les Palatinats , prenoit 
connoiffance des matières d'Etat , & en- 
ybyoit fes Députés aux Diètes, pour 
délibérer , fuivant le vœu & les ordres 
des différentes Provinces , fur toutes les 
affaires publiques. 

Voilà, fi je ne me trompe, le mo- 
ijient précis de la naiffance , & la fuite 
du progrès de notre liberté bien marqués. 
Roi éleftif, puiflance du Sénat, autorité 
de l'Ordre Equeftre , & réunion des trois 
Ordres pour le Gouvernement & la Lé- 
giflation aftuelle, tout fe raffemble ici 
pour former l'entière & vraie Conftitu- 
tion de notre République; mais tout cela 
eft antérieur à l'apparition des Difîidens, 
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& ne fauroit être iin ouvrage dont oh 
puiffe leur faire honneur. 

L'incorporation de,Ja Lithuanie à la 
Pologne , a , fans doute , contribué beau- 
coup à l'agrandiffement & à la puiflance 
du Royaume ; mais elle n'a pas conf- 
titué les Loix fondamentales qui le font 
tel qu'il eft , & qui le diftinguent de 
tout autre. Aflez incertaine & mal affu- 
rée 5 fous le règne des fix premiers Jagel-* 
Ions , on ne peut pas attribuer à cette 
incorporation , la forme fpécifique de 
l'adminiftration publique de la Pologne, 
A prendre cette incorporation au mo-» 
ment de fa conformation finale , en 
1 569 , fous le feptieme & dernier Prince 
de ce nom , la Lithuanie n'a fait que fe 
joindre intimement au Corps de la Ré- 
publique , & en adopter les Loix & les 
ufages, pour ne former déformais qu'une 
Nation avec elle ; mais cette jonâdon fî 
importante, n'eft due, en aucune façon, 
aux Diffidens : elle s'eft faite fous les 
aufpices de la Religion dominante dans 
Fune & l'autre Nation , & par les foins 
d'un Roi Catholique. Là paix, qui leur 
a été accordée à l'éleftion de Henri de 
Valois , n'eft donc pas l'époque de la Ré- 
pubhque ; & toutes les belles conféquen- 
ces qu'ils tirent fi adroitement , en leur 
feveur , d'une pareille fuppofition , tom* 



bent d'elles-mêmes, faute d'applû, pài?* 
la chute de leur principe. 

Il fuit naturellement , de ceux que j'ai 
établis, que, dans le civil comme dans 
le fpirituel , il y a toujours eu une difFé-» 
rence réelle entre les Catholiques & les 
Diffidens , même dans le temps du triom-* 
phe de ces derniers , en 1 573 ;. que quel-* 
que dénomination que l'on veuille don* 
ner à la paix qu'ils ont obtenue , ce n'eil 
qu'une conceflion forcée ; c'eft toujours 
un Etat Catholique , qui cède volontai- 
rement fes droits légitimes à des Ci- 
toyens qui n'en ont d'autre que leur 
grand nombre & leur violence: que quand 
même leur fiipériorité momentanée fe fe-* 
roît portée aux derniers excès , & qu'elle 
auroit traité la Religion Romaine en Po- 
logne , comme elle l'a été en Angleterre 
& en Hollande ; ce n'auroit été , dans le 
£:>nd, qu'une ufurpation de paffage, qui 
ne peut fubfifter qu'autant que la force 
la ibutient , & que la poffemon légitime 
n'a pas le pouvoir de rentrer dans fes 
droits ; qu'en conféquence , cette inégalité 
d'Etat n a fait qu'augmenter , à nlefure 
que les principaux Profélytes de la Reli- 
gion des Diffidens revenoient à celle de 
leur Patrie ; que celle-ci n'ayant jamais 
perdu le titre ni le caraftere de dominan- 
te , la République n'ayant pas les mêmes 

raifons 
( 
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^f^raïrôns de contrainte, a pu donner, aveii 
^Ê juftice, moins d'étendue à la tolérance, 
H &confulter, eii 1717, l'intérêt du Gou- 
^Ê vernement, & la tranquillité de la pro- 
H felîJon de Foi Nationale, dans le choix 
H des diftintSions & des grâces qu'il lui con- 
^Ê venoit d'accorder aux Diffidens. 
^Ê Vous voyez, Monfieur, que fans rien 

V emprunter dé la fpiritiiaUtc , & par les 
feules raifons de politique, on peut, 
avec dignité, défendre la caufe de notre 
Patrie, & réftuer les allégations des Dï{- 
fidens; mais, content d'avoir réduit leurs 
plaintes à leur jufte valeur, & d'avoir 
juftifié la conduite de la République , je 
liiis bien éloigné de vouloir exciter con- 
tr'eux l'animofilé ou le reflentiment des 
Catholiques , &C d'approuver les Confti- 
tutions dont ils Ce plaignent. Il me i'em- 
ble, au contraire, qtril feroit à fouhaiter 
que la République n'eût jamais changé 
de fyilème à leur égard. Sans aucune uti- 
lité réelle, la levérité de ces Conilitu- 
tions modernes n'étoit propre qu'à rani- 
mer un Parti incapable de nuire & prêt 
à s'éteindre; & l'on l'ait, par l'expérien- 
ce , qu'il fuffit de perfécuter une profef- 
fion de Foi, pour la rendre plus entre- 
prenante , &C lui procurer des reffources 
qu'elle n'avoit pas. 

Avant le Traité de Varfovie , la toIé-' 



fance du ciUte des Diflidens , &les furt^:* 
de cette tolérance dans ITEtat civil , de-' 
meiiroient, à la, vérité ^ coniignées dan$< 
des a^es folemnels ; mais ces aftes n'é-* 
toient , de ta part de la Nation , dans les 
Confédérations générales > & du côté de 
nos Rois , dans leur PaSa Convtnta y 
qifune prolongation volontaire de la paix 
qu*ils avoient obtenue; & l'étendue de 
cette paix devenoit d'autant plus arbi- 
traire , que le nombre des perionnes qut 
avoient ic plus de droit d*y prétendre , 
dcVcnoij moins confidérable de jour en 
jour, L*Etat & la Religion bien enten-' 
^\^ , confeîiloient également la paix & 
hi modération ; & ni; Tun ni l'autre ne 
rifquoit rien à laifler cette grande que^^ 
relie 4ans Hndécifipn. 

Là paâîoti pour la do£bine de la Con-^ 
teffion d'Ausbourg , ou pour celle de la 
Réformation,, ne fet pas,, en Pologne,. 
im accès de longue din;ée \ ce ne fut , 
poux àîi^, dire , qu'un tordent , que la 
réfiftaacé eut rendu fiu-ieux; mais dont 
les ea.iix s'écoulèrent avec rapidité,, en 
leur facilitant, le paffage. Les Familles les- 
plus puiffantes & les plus refpeftables de 
la Couronne & de Liâiuanie , rentrèrent 
bientôt après cette fameufe: époque, dans 
le fein de ta Refigion de l'Etat, Le feul 
a^tars^it. de genfer ^ comme fa Patrie avoit 
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lôujôurs peiifé pendant plus de joo àiisf 
& d'en obtenir naturellement, & fans 
peine, les dignités & les grâces, ( pour 
ne joindre ici aucun motif fiu-naturel ) 
ramcnoit, chaque jour, les plus railbn- 
nables , & les plus diftingués , à l'unifor- 
mité du dogme Ô£ du culte reçus exclu- 
fivemeni par la Nation. 

Cet heureux changement , dont le même 
Fredro fut le témoin , engageoit ce fage 
Sénateur àféliciter les Catholiques de l'ir : 
dulgence qu'ils avoient eue, en 1573 , 
pour cette partie de leurs Compatriotes , 
qui avoient abandonné la Foi de l'Etat. 
"Sans aucune contrainte, dit-il, nous les 
» voyons tous fe réunir à l'Eglife Romai- 
wne , leur véritable Mère, & rejetter 
it des dogmes étrangers , qui , pour un 
M un temps , les avoient éloignés d'elle; 
»ce qui prouve bien clairement, ajoute 
M cet Ecrivain judicieux , que la douceur 
.•> &c rinfinuation ont plus d'empire fur les 
» hommes, que la force & la Violence : 
Neque parvos madefii conJîHi fntclus carp't- 
mus^Jine impulfu & armis.fponianeoj'emoiu^ 
Tejlitumttbui Jùigul'ts vera Matri EccUJÎa, 
quiperpcregrinajidci dogmata ablaù erant n 
divtrfa ; ut veramfit ducîufitUi, non impulja 
frangi hominum animes. 

Aufli l'Hiftoire nous apprend-elle qitey 
dès la fin du règne de Sigifmond III, otï 
F 1 



ne cômptblt plxis que deux Sénateur^ 
Diffidens , quelques Dignitaires dç l^Ordrfe 
Equeftre, & peu deNoncesà laDiete. Ce 
Parti, fi nombreux & fi impofant par les 
noms refpeftables de fes Chefs , que Ton 
Supprime ici , & qui fe trouvent dans les 
Mémoires du i6«. fiecle, n'aurôit cer- 
tainement pas, àréledtiondéUladiflasIV , 
forcé i*Etat à admettre les Religions con- 
traires à la fienne , ni diâé l'article de 
la paix dans le PaBa Convmta de ce 
Prince. 

Loin que le fuccès des Diffidens eût 
contribue à accréditer leur doôrine, & 
à groffir le nombre de leurs Profélytes , 
«n moins de 60 années le plus grand nom- 
bre Tavoit abandonnée ; leur crédit & 
leurs forces ne firent que diminuer fous 
les règnes de Jean Cafimir , de Michel 
& de Jean Sobieski. A peine trouve-t-on 
quelques Jiiges terreftres ou de Grod de 
leur Confeffion, en 1 717 ; & le feul Pie- 
trovski étoit Nonce à la Diète de 171 8, 
lorfqu'im Oflîcial de Vilna , fimple Spec- 
tateur , excita l'Ordre Equeftre à ne pas 
l'admettre à fes délibérations. 

Si tel étoit l'état des Diffidens au com- 
mencement de ce fiecle , la Confédéra- 
tion de Tornogrod pouvoit bien donner 
im peu moins à fon zèle religieux , ou 
plutôt à la défiance & à la paflion , dans 



le Traité de Varfo vie , & laiffer agir Tan* 
cîenne modération ; TefFet de cette mo^ 
dération lui prouvojt manifeftement qu'on 
écoutqit plus volontiers la douceur qui 
commâhdje, que les ordres de Fempor-^ 
tement : Pcragit tranqiàlU poujlas , qupd 
violenta ntquu. Mais il ne s'enfuit pas de 
cette confidération , que la République 
n'ait pu, fans injuftice, en 171 7, déter- 
miner , comme elle a fait , les grâce? 
qu'elle confentoit à accorder, dans la 
niite , aux Diffidens ; & qu'en les déter^ 
minant ainfi , elle ait donné aux Traités 
de Velau & d'Oliva , ime atteinte qui 
puiffe blefler les Puiilances principales , 
ou garantes de ces Traités. Je ne m'ar- 
rêterai point à en difcuter la valeiu- exafte , 
par rapport à cet objet; Je le ferois peut- 
être avec avantage , s'il s'agiflbit d'unç 
défenfe hôftile , pour faire précéder Iç 
combat de la railon à celui des armes ; 
mais, fans prétendre réfutei: le degré de 
force gu'on veut donner à ces Traités y. 

il mè fu^t d'avoir démontré, la légitimités 
des droits de la République p^r rapport 
aux Diffidens, Ces Traités ne peuvent 
dénaturer l'était des. çhofes ; $c tout ce 

Su'on peut exiger , en çonféquence des 
ipulations qui y font portées, c'eft que 
les Diffidens continuent à jouir des con-» 
alitions, dont leiu" Religion joidflbit avant 

F3 
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l*onveiture de la guerre de Suéde, en 1654. 
|l eft évident que ces Traités ne peuvent 
leur en procurer d'autres , que celles que 
le cours de la guerre leur avoit fiKt per- 
dre : cVft Fefprit général de pareils aâes ; 
& pour fatisfairè pleinement à ceux de 
Velau & d'Oliva , il ne s'agit que de 
prendre la Conftitution de 1 641 , pour 
règle dés droits que doit recouvrer la li- 
berté de leur culte. 

Je n'ignore pas d'ailleurs , que dans un 
çxamen férieux , quant à cet objet, les 
Traités ne font regardés , en politique , 
que comme un dernier aâe de protec- 
tion que tout Souverain accorde à fes 
Sujets qui paflent fous une autre domi- 
fiatidn , ou à ceux d'un autre Etat , que 
la guerre a mis dans le cas d'encoiuîr Iz, 
difgrace du Gouvernement. Cette claufe 
d'un Traité eft toujours cenfée refpeâi- 
vement fubordonnée aux intérêts de l'État 
acquéreur , ou de l'Etat mécontent ; & 
fi , à la place d'une meilleure raifpn , elle 
peut feryir de prétexte à ime nouvelle 
guerre , elle n'en fera jamais le motif 
réel. Je pourrois encore ajouter , que , 
fuivant les plaintes mêmes des Diffidens , 
la République n'ayant commencé à s'é-, 
carter de ces Traités qu'en 17 17, ils'en-r 
iuit qu'elle les a régulièrement obfervés 

Cendant 60 ans , & qu'xme fidélité aufH 



conftante en pareille matière > jointe à fe$ 
«lutres droits, & les nîécontentemens par-» 
tîçuliers qui l'ont fait agir alors • doivent 
pleinement 1^ mettre à l'abri de tout re- 
proche; d'ailleurs, pendant plus d'un fiC'^ 
cle , la Pruffe ne s'eft jamais plainte dé 
l'inexécution du Traité de Velau fur cet 
article , ni la Suéde , de l'infraâion de ce- 
lui d'Oliva, dan,s le dernier Traité de paix^ 
en 1732. 

Je crois , Monfieur &ç cher Campatriof 
te , vous avoir préfenté l'affaire des Dif- 
fidens d'Ausbourg & de la Réfbrmation ^ 
fous toutes les face? qu'elle peut avoir; je 
ne crains point d'être accufé , d'aucim 
côté , de partialité ou de complaifance : 
on me trouvera par^rtout zélateur du vrai, 
du jufte & de la circonfpeftion néçeffaire, 
Pour prouver à l'Europe que nouç n'avions 
été queféveres, & noninjuiles^ en 1717^ 
j'ai cru devoir juftifier notre Patrie, fur 
les Conflitutions dont le§ PuilTances , pro- 
teftrices des Diflidens , ont defiré le chan-r 
gement; mais, avant de le faire , je n'ai 
oublié aucune des confidérations qui pou-r 
voient nous porter è la condefcendance ; 
je vous ai feit voir que ce n'étoit qu'une 
affaire de conciliation , loin d'être un fu- 
jet de rupture & d'ébranlement général 
de la Nation; je vous ai rèpréfenté que 
noiis n'étion« plus dans les mêmes cir^^: 



confiances qu'en 1 7 1 7, & que la difFérence 
des temps demandoit une conduite dif- 
férente ; & j'ai fait les derniers efforts 
pour tranquillifer votre raifon & TËtat ^ 
fur les apparences qui vous allarmoient , 
& fiu" les fuites que pouvoît avoir notre 
déférence en pareille occafion. Malgré la 
droiture de mes intentions , la folidité de 
mes principes , & toutes les précautions 
dont j'ai fait ufage , je fens bien que je 
cours rifque de déplaire à ceux dont le 
zèle pieux n'admet aucun tempérament 3^ 
& de n'être pas non plus approuvé de 
ces Patriotes , à qui l'idée de liberté fait 
croire qu'une Nation libre doit' faire tout 
ce qid lui plaît , & que fa volonté ne doit 
fouffrir aucune contrainte ; mais pour la 
juflification de mes fehtimens , j'ai la con-» 
duite, que d'aufli bons Catholiques que 
nous , des Evêques non moins illuflres 
& religieux que ceux de nos jours , & des 
Républicains aufïi jaloux de leur liberté 
que no\is pouvons l'être , n'ont pas cru 
indigne d'eux, en 1 573 . Je puis encore me 
flatter de l'approbation de tous les Ci-. 
toyens modères & fages , qui voient , de 
fang froid, les chofes telles qu'elles font,, 
^ qui iie fe décident point par les mou-^ 
vemens de la multitude, ou par le caprice 
des paffions ; j'ofe même efpérer d'être 
^YQU(? 4e tous Içs Politicjues de l'Europe 3^ 



qiiî favént concilier les intérêts d'un Etat, 
avec la nature & la force des circonfian- 
ces dans lefquelles il fe trouve.' 

Quant aux Grecs défunis , leur caufe 
me paroît bien moins compliquée ; ils 
n*avoient pas befoin de la paix de 1573 » 
pour être réhabilités dans lein-s droits & 
dans l'exercice de leur Religion. Dans ce 
qui les regarde , je ne vois qu'une que- ' 
relie d'intérêt & rfavidité entre leurs Ec- 
cléfiaftiques & ceux des Grecs imis; que- 
relle qui a occafionné les guerres les plus 
fimeftes dans le Royaume , fous les remes 
malheureux de Jean Cafimir & de Michel, 
& qui , à la honte du Sacerdoce , ne prouve 
que trop que la Religion fert fouvcnt de 
voile à l'ambition & à la cupidité. 

Souvenons - nous qu'Anne , fille de 
l'Empereur Bafile , failoit adopter la Re- 
ligion Grecque à fon mari Volodzimir , 
Duc de Ruffie, lorfque Dambrova, fille 
de Boieflas , Duc de Bohême , foumettoit 
à l'Eglife Romaine fon mari Mieciflas V, 
Succeffeur de Piafte. Faifons attention 
que le Dogme & le Rit des Grecs met , 
entr'eux & nous , fort peu de différence. 
N'oublions pas que, depuis 1340, tous 
nos Rois les ont, fans interruption , main* 
tenus dans le libre exercice , & dans là' 
profeflîon ouverte de leur Religion ; pri- 
vilèges ^ui leur avoient été accordés , lors 



4e rincorporatîon de leurs Provinces an 
Royaume de Pologne. Ne regardons pas 
la réunion d'un grand nombre de leurs 
Evoques à rObédicnce de Rome , en 1 5 9 5 , 
comme un titre pour leur faire perdre 
line poffeffion tranquille , & fuivie , juù 
u'alors, pendant 600 ans, de la liberté 
e leur culte. Sans rien prendre fur les 
droits de notre Religion , ni fur l'intérêt 
de TEtat, nous pouvons, enfin , nous 
réfoudre à faire ceffer ces fujets de plain- 
tes éternelles qui ont caufé tant de dé- 
sordres, & que des Diètes, des Confé^ 
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feurs de Sigifmond III , n'ont encore pu 
terminer jufqu^à préfenit : Tant(^nc animis 
çxUflibus ira. 

Tel eft, j'ofe l'avancer, le parti le 
plus prudent que la fageffe de la Nation 
puiffe prendre pour parer à tout ce qu'on 
vdit , & pour fe garantir de tout ce qui 
/e manifefte le moins. Rapprochons-nous 
àts raifons d'Etat, & déferons plus axuç 
çonjonftures préfentes , qu'à un zèle im-. 
prudent d'orthodoxie, ou à une liberté 
ijnpuiflante ; c'eft notre fituation aftuelle 
que nous devons mûrement confulttr, 
Mettrons-nous à l'écart tout ménagement 
& toute convenance , pour n'écouter qu'un 
^roit rigoureux ;, 6ç qu'il nQUS eft prefqiie 



[90 
împoflîble de foutenir ? Perfifl:erons-nou3 

dans notre premierç décifion , & devons» 
lions tout facrifierà un intérêt, que de 
fages précautions peuvent rendre affez i;:? 
différent au bien de TEtat & de la Re- 
ligion ? Sans éfpérance de fecours étranr 
gers, & fans être même bien affurés des 
fentimens de tous nos Concitoyens , fe- 
rons-nous un point d'honneur aux Puif- 
fances voifines & ^mies , de faire obtc-. 
nir, de force, aux Difïidens, ce qu'une 
proteâion , aufli déclarée , leur a promis , 
çc s'eft folemnellement engagée à leur 
procurer. 

Voilà , fi je ne me trompe, le grand 
& véritable objet des délibérations de la 
prochaine Affemblée du Sénat. Ceft à ce 
premier Corps de l'Etat à prévoir toutes 
îes fuites des différens partis que l'on peut 
prendre , & à fe détenniner poiu" le moins 
dangereux. Sans un pl^n bien mefuré , à 
cet égard , & concerté avec prudence , 
la Diète ne peut manauer d'être trèfe-ora- 
geufe , & peut-être même plu$ qu'inutile ; 
c'eft aller fans armes au combat, & je 
ne fais même fi le repos & la gloire au 
Roi & de l'Etat n'exigent pas im tel plan 
de cette augufte Affemblée. La Ruffie de-, 
mande ime Diète de pacificatio|i , pour 
décider le fort des Diflidens ; refufer cette, 
pieté, ç'eft déclarer la guerre; la con- 



voqiier fans une refolution prlfe , c'eft ex- 
pofer la Nation à fe conduire au hafard , 
& à ne prendre confeil que du moment ^ 
Se du choc des paillons. 

Dans l'incertitude de révénement , je 
crois donc pouvoir fuppofer que le Sé- 
nat jugera la Diète nëceffaire , & confé- 
quemment la néçeflité de s'arranger avec 
les Puiflances proteôrices des Diffidens : 
en ce cas , je penfe que tous ceux qui ,, 
comme vous , aiment la Patrie , & qui ^ 
par leurs lumières , peuvent éclairer leurs 
Compatriotes , doivent férîeufement exa- 
miner Futilité de la chofe que nous avons, 
refufée,.& le danger de la continuation 
de ce refus. Si le péril nous paroît plus 
grand que l'avantage ^ ne nous laiuons 
point emporter par une faufïe gloire , ni 
par une chaleur indifcrete; adoiiciflbns ^ 
s'il le faut, te jugement que nous avons 
prononcé ; mettons la conciliation & la 
condefcendance à la place de l'aigreur 
& de l'obftinatîon ; ne craignons point de 
modifier des Loix modernes , fi ime con- 
venance raifonnable & la tranquillité de 
FEtat fe réimiffent pour Fexiger , 8c que 
notre décifion , à cet égard , tienne plus 
à une bonté & à une indulgence générale ,, 
qu'à une juftice auftere ; raifons entendre 
a nos Concitoyens , qu'il n'y a rien à 
craindre pour FEtat nî pour la Religion j^ 



dans une Loi moins défavorable aux 
t)iflidens ; donnons ce témoignage de dé- 
férence & d'amitié aux Puiflknces qui le 
défirent , & levons heureufement pour 
la Patrie ce principal obftacle à la paix 
& à la bonne intelligence avec les Cou- 
ronnes volfines ; c^ejl bailleurs le ftul 
moyen de connoître U fond de leur politi* 
que^ & de leur ô ter tout prétexte à de plus 
vajles dejjeins. Si le Collège des Prélats & 
le Clergé ne peuvent, par kur état^ don- 
ner ouvertement, & fans reftriflion , leur 
fufïrage en pareille matière , qu'ils gardent 
lefilence, ou, fi Ton veut, qu'ils y fouf- 
crivent ; ils peuvent le faire comme Ci- 
toyens pour la paix de l'Etat. Dès que 
ce Corps refpeâable verra évidemment, 
à couvert , les droits de la Religion , il 
cft trop éclairé fur le véritable efprit du 
Chriftianifme , pour vouloir animer un 
zèle aveugle, capable d^expofer la Pa- 
tri€ aux derniers malheurs , fans aucun 
avantage pour la Foi dominante. Les 
Pafteurs du Troupeau Catholique vou- 
dront bien fe fouvenir de la modération 
de leurs PrédécefTeurs à l'éleftion de 
Henri de Valois : ils fe rappelleront, fans 

!)eine , le peu d'inconvénient poiu: la Re- 
igion , que cette modération a occafîon- 
ne; & ils envifageront, en même-temps , 
fans doute , les fuites dangereufes d'une 
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conduite différente. Non moins modeAdi 
& retenus que Czarnkovki, cet ancien 
& pieux Archevêque de Lcopold , nou$ 
les verrons penfer comme lui, que la feulé 
Violence', dont il foit permis de fairel 
ufage contre les Diffidens , eft celle de 
Tinltruftion ^ des eonfeils , de la perfuat- 
fion & de la prière , pour les ramener au 
fein de l'Eglife. NuUam aliam in ipfos vim 
adhibcndamejjeexifiimo^ quamqua docendof 
perfuadendo , moneridoque^ & Dcumpro illis 
orando , eos injinum Eccltjut hvocan pé^ 
tejf. Tel eft , au vrai , le Miniftere dan$ 
lequel les Prélats &le Clergé Romain doi- 
vent fe renfermer ; & c'eft à ITEtat à exa* 
miner les fuites de cette modération Chrér' 
tienne. 

Quant à là crainte d'expofer le peuple 
à fe laifler féduire par la communication 
des différens fyftêmes de Foi , qile nouç 
permettrons dans des lieu^i: déterminés , 
il eft aifé de prendre des précautions iures • 
à cet égard ; mais elles font inutiles pour 
les peffonnes iixftniites. Dans un uecle 
tel que le nôtre , on pratique mal fa Reli^ 
cion ; mais les perfonnes a un certain or- 
are ne la quittent point fans déshonneiu*; 
Si le Sacerdoce veut faire renaître toutç 
ta confiance & tout le relpeft qui font* 
&^ à celle qu'il nous annonce , le meil- 
kttr moyen qu'il puiffe prendre , e'efi 
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4ê fe rapprocher lu^même des prettilef^ 

temps du Chriftiamfme , de nous en mon* 
trer Tancienne & vénérable {implicite de® 
mœurs , & de défapprouver , moins par 
(es difcours que par ton exemple , les dé- 
î'églemens du fiecle , & ce fafte extérieiu* , 
auquel l'ambition facrifie tout j & qui 
préfente moins la dignité que Torgueil de 
celui qui Tétale. 

' Maintenant, Monfieur^ je vous fup- 
pofe un peu revenu de vos premières 
frayeurs fur Tétat préfent des chofes , & 
je penfe même vous avoir indiqué le vér 
ritable remède que Ton pourroit y appor- 
porter; en éclairciflant vos doutes, l'eft^ 
père avoir un peu remis le calme aans^ 
votre cœur & dans votre efprit. 

Ce feroit nous faire illufion , que de 
nous flatter jfur l'affaire des Diffidens. 
Quel qu'en foit le motif, je la vois com- 
me un point réfolu dans le Confeil de 
Pétersbourg i mais j'ignore fi elle couvre 
\in projet^plus étendu & plus intéreffant : , 
le temps feul peut dévoiler ce myftere/ 
Si tout autre Souveraine regnoit en Ruff 
lie, j'avoue quunc politique pinitranu né 
me préfcnteroit peut-être ^ dam cette grandâ 
affaire , qi^uri moyen de bouleverfer la Na^ 
tion^ & deÛaffujeuir^ â Caide des divifionà 
qiielle peut faire naître , & des excès qiiofi 
auroit Jbin d'^ca^onner ; mais yt ne veual 



raifônnier c[ue d'après Tidée que j'aimé à 
me faire, du caraftere grand & généreux 
de Sa Miajefté Impériale : je m'en tiens 
donc au plan que j ai fuppolé , pour vous 
montrer le motif de la proteftiôn que la 
Ruffie accorde aux Diffidéns , & pour 
vous prouver la néceffité & le peu de 
danger d'y foiifcrire avec les reftriftions 
convenables. 

En droit , tant qu'il nous plaira , de 
nous y oppofer, ni la chaleur du Pro- 
félytiime , ni les cris du Clergé , ni les 
murmures & les réclamations d'une li- 
berté fans force , n'en empêcheront l'exé* 
cution. Si la politique des Puiffances pro-^ 
teûrices croit le fuccès des Diflidens utile 
au plan qu'elle fe propofe , elles n'auront 
certainement pas la complaifance de dé- 
ranger leur fyftême fur nos repréfenta- 
tions , ni fur nos manifeftes. Les armes 
feules peuvent décider entr'elles & nous 
la queftion , fi nous voulons la difputer fans 
conciliation; c'eft le Tribunal fuprême 

3ui juge en dernier reffort les querelles 
es Souverains. 

Soit, me direz-vous , nous plaiderons 
notre caufe à ce Tribunal ; que celle des 
Diflidens intérefle réellement leurs Pro- 
tefteurs, ou qu'elle ne foit qu'un pré- 
texte , dont ils jugent à propos de faire 
ufage,pour tirer parti dé nos divifîons^ 
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& des troubles tju'une affairé de cette na- 
ture peut exciter entre nous, elle nous 
eft également infupportable; en nous y 
oppoïant , nous combattrons pour deux 
chofes qu'on ne doit p.erdre qu'avec la 
vie j la Religion & la liberté. Notre caufe 
eft jufte ; la Providence fera le refte , ôc 
foutiendra la valeur de la Nation. Cette 
Nation eft impuiflante ; & pour un peu- 
ple courageux & né libre , il n'eft point 
d'obftacles que le zèle de la Religion ôi 
de la liberté ne lui faffe furmonter. 

Grandes & belles maximes , qui feules 
peuvent âffurer la gloire & la durée d'une 
République telle que la nôtre , quand el- 
les fuppofent la prudence & la poflibilite 
des moyens ; mais , pour n'écouter qu'un 
fentiment auffi généreux , & pour s y li- 
vrer fans réferve , il faut; que la Reli- 
gion & la liberté opprimées ouverte- 
tement , nous faffent un devoir indifpen- 
fable de les venger ou de mourir pour 
elles. C'eft alors que l'honneur & la foi> 
commandant impérieufement à àts cœurs 
Républicains, ils n'attendent leur fuccès 
que de l'intrépidité que leur infpirent Tinr» 
térêt du Ciel & la Patrie en danger. 

Mais nous ne fommes point encore dans 
le cas de prendre ce parti extrême. Nous 
fommes à tems de confulter la fageffe fur 
des moyens de concUiation : d'ailleurs , 

G 
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rtir pouvoir efpérer de réuffir, toutm 
Nation ne devroit former qu'iin Corps 
de Citoyens bien unis, & fans aucune 
£àGdûn Ultérieure qui pût dirifer ou z£^ 
foiblir fes forces.. Le même courage &c le 
même efprit doit ^mer tous nos efforts p 
& chacun de nous doit être un Brutus ^ 
implacable ennemi de la fervitude. C'efi 
alors que nous péririons tous , ou triom- 
pherions avec gloire. Mais ce portrait 
nous repréfente-t-il tels que nous fom- 
mes aujourd'hui ? Ne nous faudra-t-il pas 
combattre nos Citoyens & les Etrangers ^ 
& périr ainfi en détail les ims par les 
autres? Ne voyons-nous, parmi nous^ 
que des cœurs d'intelligence , & tous 
egalemoit fermes dans la réfolution de 
tout facrifier , plutôt que de mettre plus 
à l'irife le culte de la Gonfeffion d'Aus- 
bourg & de la Doârine de Genève , en 
açoDrdant aux Diffidens de ces deux 
Commimion^, les droits que leur aflli- 
roit la Conftitution de 1 642 , avant les 
Tr^tés de Velau & d'Oliva ? 

Se vous épargne ici le tableau de la vé- 
fifie : il eft fous vos yeux comme fous 
les miens. Je fouifrirois . trop nK)i-même 
à le feire tel qu'il eft, ^ il n'y a qu'un 
tfveaelement volontaire qui puiffe fe mé- 
ptenare à l'état réel des chofes. 
il eft .donc du véritable intérêt de 



iiotre Patne de fe prêter aux circOnfUrt" 
ces , & de préférer des coniidérations 
i'ages & prudentes aux fiiinées d'un vain 
enthoidialme. Qu'avons-nous à craindre, 
en parlant d'après la Déclaration la plus 
authentique que Sa Majefté Impériale ait 
pu nous donner de la modération & de 
ia gcnérofitc de fes intentions. Si fa po- 
litique a d'autres projets, qu'on fe plaît 
gratuitement à foupçonner , nous leur 
ôtcrons du moins le voile favorable que 
peuvent leur prêter notre refus Ôc nos 
divifions intérieures. Ne nous expofons 
point à en fecilitef l' exécution, en julîi- 
fiani, par i'incorriidération de nos démar- 
ches, l'ufage que cette Souveraine poiir- 
roit faire de la polition où elle fe trouve. 
Nous avons nous-mêmes amené les cho- 
fes au point où nous les voyons ; que 
du moins notre prudence répare le pafie, 
& nous garantiffe d'un avenir à craindre. 
Devançons les defirs de la Rullîe , en 
nous réuniifant tous pour régler, avec 
elle, ce que les droits de la Religion & 
de l'Etat nous permettent d'accorder aux 
Dilîîdens. Renouvelions, s'il le faut, en 
leur faveur , la Conftitution de 1 64a , an- 
térieure aux Traités qu'ils réclament ; 
mais commençons par établir la paix en- 
tre les Catholiques; donnons à l'Impéra- 
trice le plaifu- 1 qu'elle paroît defirer 11 
G » 



vivement , d'avoir pacifié nos troubles ; 
d'avoir réuni les cœurs & les efprits , 
& de nous voir travailler tous , de con- 
cert 9 à une Légiilation fiable , & digne 
d'un Peuple libre. 

Notre République n'a pas befoin d'une 
Confédération de Mcconuns; je vous en 
ai fait voir le peu de décence , quelque 
objet qu'elle puifTe fe propofer ; & je 
vous en ai rait envifager les fuites, fi 
elle s'étaie d'un fecours étranger. L'inté- 
rêt vrai de l'Etat ne demande qu'une aflb* 
ciation de tous les Citoyens éclairés & 
Patriotes, pour décider, une fois pour 
toujours , le fond & la forme que doit avoir 
notre Gouvernement pour le bonheur de 
la Nation. Si nous ne jugeons point à 
propos de le changer , ces deux parties 
conflitutives de l'Etat doivent fixer les 
droits & les devoirs d*un Peuple libre fous 
un Chef-Roi eUBif. Tel efl le fond de no- 
tre Gouvernement, fur lequel doit por- 
ter tout l'édifice de nos Loix. Le fond 
doit être fiable , invariable , & à l'abrx 
du caprice des temps. Tout doit être 
proportionné & ajuflé à cette, bafe iné- 
branlable, & il ne nous refle plus qu'à 
régler la Légiflation dont elle peut fup- 
porter le poids; c'efl-à-dire , quel peut 
être \ Empire & le Sacerdoce dans un Etat 
de cette nature. . 



[ici] 

En cédant, Jîùvant mon (yftême, àlï 
conjonâiire préfente , le Scnat détermi- 
neroit !a forme légale du Sacerdoce, dans 
l'arrangement qu'il pourroit prendre avec " 
les Miiiiftres de Riiffie fur l'affaire des 
Diiîîdens. Le Traité particulier en feroit 
tout convenu & dreffé avant l'ouverture 
de la Dieie, On le communiqncroit aux 
Ordres affemblcs; & comme on auroit eu 
foin de prévenir les efprits fur !e peu de 
danger & fur la néccffité de la choie, on 
feroit fiir des fulFragespourlafoufcription 
de ce Traité, 

Ce point important arrêté & conclu , 
on n'auroit plus à s'occuper que de la 
combinaifon d'un Empire bien ordonné : 
on pourroit pareillement en projetter le 
plan avant la tenue de la Diète. Quelque 
étendue & fujette à dilcuffion que puiffe 
être notre Légiflation civile , il ne 'me 
paroît cependant pas impoiîlble d'en ar- 
ranger les différentes parties, d'une ma- 
nière folide & avantagcufe poiu- nous , 
iâtisfajfante pour nos VoillnS , & qui 
n'ait rien à craindre du libre f^cto. J'oferaî 
même vpus propofer mes idées fur ce 
fujet, bien éloigné certainement de les 
donner pour règle. Je veux feulement , 
en ébauchant le cannevas d'un pareil ar- 
rangement, vous montrer la facilité de 
ibn exécution, 

G J 



Je vous envoie donc le plan féparé-* 
ment ; j'aiirois pu l'inférer daos le corps 
de cette Lettre , comme une fuite natu*» 
relie du parti que jevoudrois vcÂrcon-* 
certer par la prochaine Affemblée du Sé^ 
nat , pour être pris enfuite à la Diète qui 
doit être convoquée ; mais j'ai craint d^ 
vous diilraire de l'objet principal , par wx 
détail d'économie politique aifez étendu ^ 
pour méritervque vous l'examiniez è part^ 
Il me femble qu'après l'avoir lu y vou& 
conviendrez , ians peine , que , s'ij étoit 
perfeûionné & adopté, notre Gouver- 
nement préfenteroit , pour la première 
fois , une forme régulière ôc dvurable^i 
qu'il ne pajroît point avoir eue jufqu'ici. 

Je puis , au moins , vous répondre d'à», 
vance, que je ne vous ofl&irai qu'un ta-» 
bleau bien confolant ; & que ii les chofes 
tournoient ainû que je les expoie, & que 
je les defirej vous feriez le premier A 
revenir de vos préventions. Malgré toute 
l'intolér^oce de votre zèle ordiodoxe , je 
vous verrois adouci en faveur diÇ^ Diffi-^ 
dens ; le retoiu: de la tranquillité de FEtat^ 
& la fin de nos divifions , vous feroient 
çonfentir à des Loix moins féveres à leur 
égard ; vous avoueriez que cette protec- 
tion , que leiu: accorde la Ruffie , &c qui 
flous fait murmurer aujourd'hui, en noxiSf 
montr?mt le feul parti que nous devions^ 



prendre , nous a du moins proeuri 
réunion de nos premiers Citoyens. Vous 
conviendrez enfin , qu'en nous éloignant, 
pour de bonnes railons, d'une Confédé- 
ration de Mécomens, que cette PuiiTance 
nous propofoit , & en nous réiiniflànl , 
comme je le crois, d'une nécelîlté abfo- 
iue , nous nous ferions mis en état de 
donner librement k nos Loix la ftabîHté 
qui leur convient , & l'autorité qu'elles 
doivent avoir, pour faire ceffer ce Gou- 
vernement féodal, qui nous afferviiToit 
au feîn même de la liberté. 

Que ne puis-je donc infpirer à tous 
nos Citoyens ia rélolutJon patriotique 
d'entrer dans une négociation judicieufe 
fur l'affaire des Dilîîdens , &C de facrifîer 
au bien de ia paix quelques difpofiiions 
rigoureitfes de nos Loix. Que ne puis-je 
faire fentir aux Grands la néceffité de 
feire taire leur rivalité , & de ie réunir 
autant pour leur propre falut , que pour 
celui de leur Patrie, 

Jufqu'à quand cette malheureufe Pa- 
trie fera-t-elle la vidinae de leur ambi- 
tion & de leur cupidité ? Egale à eux en 
naiffance par les Loix de l'Etat, la No- 
blefle ne fera-l-elle jamais que le jouet 
de leurs intérêts & de leur jaloufie? N'y 
a-t41 donc que ces pallions funeftes qui 
pidlTent régner fur des hommes libres ) 
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L'amour de la belle gloire, celui de la 
Patrie . & de la liberté , ne peut-il les 
remplacer, & n'eft-il plus quune vaine 
chimère digne de leur mépris ? Verrons- 
nous toujours la Pologne à la veille des 
guerres civiles , & dans le défordre d'un 
Gouvernement fans vigueur & fans au- 
torité ? L'exemple des anciens Romains 
tie portera-t-il jamais n<is premiers Ci- 
toyens à oublier leurs animofités parti- 
culières, pour ne s'occuper que du falut 
public & du bien commun, fource de 
leur élévation. ■ :: 

; Je veux qu'il foit prefque impofÇble 
que la méfintelligence ne fe mêle pas de 
1 éleftion de nos Rois. Laiffonsce mou- 
vement à l'imperfeâion de la nature hu- 
maine ; mais lorfque ce temps de trouble 
& d'intrigue eft paffé ; lorfque nous avons 
pour Roi un Citoyen , dont les Puifian- 
ces ont reconnu, comme nous , le mé- 
rite , & defiré le couronnement , cçmment 
les inimitiés peuvent-elles fubfifter encore ? 
Voudrions-nous retomber dans les hor- 
reurs dès interrègnes précédens ? L'in- 
térêt de la Patrie, aidé d'un jufte amour 
pour notre Roi , ne peut-il enfin récon- 
^ cilier les Grands , anéantir tout efprit de 
parti, & faire régner à fa place l'union 
& la paix ? Sans ce concours des cœurs 
&.des efprits, il eft difficile de devineç 



ce que nous deviendrons. Tout ce qu'il 
y a de plus certain , c'eft que notre fort 
fera à la difcrétion de nos voifms ; ou que 
le déièfpoir nous portant aux dernières 
extrémités 9 nous expoferons notre trifte 
Patrie à toutes les fureurs d'une guerre^ en 
même» temps civile & étrangère 

Le parti que je propofe de modifier la 
rigueur de nos Loix modernes en faveur 
des Diffidens , & de nous réunir tous 
pour convenir librement , & de concert , 
d'une forme de Législation fage & diu-a- 
ble, ce parti, dis-je, n'eft-il pas préféra- 
ble , plus prudent & plus digne de nous , 
que de convoquer une Diète , fans avoir 
un plan de ce que nous devons faire , de 
nous y rendre avec des cœiu-s ulcérés , 
& des efprits aigris les uns contre les 
autres , fans favoir quelle fera la fuite de 
nos mécontentemens refpeftifs , & peut^ 
être expofés à recevoir malgré nous une Loi 
, iirangere. 

La perfpeûive eft bien plus flatteufe 
dans mon fyftême. Le fort des Diffidens , 
réglé de concert avec la Rufîie , confor- 
mément aux droits de la Religion &c de 
l'Etat 9 &, d'un <\utre côté, notre Lé- 

flatîon arrangée entre nous , de manière 
ne donner aucune inquiétude à cette 
Couronne , toutes nos allarmes font éva- 
iiouies. Nous verrons la Pologne forfir du 
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iéCorirc , le Gouvernement reprendre tm 
nouvel éclat , & notre pleine pacifieatioâ 
intérieure, rempliffant les defirs que l^iii^ 
pératrice fait paroître , ramènera le cahiié 
& la tranquillité dans la République. 

Ceft alors que cette Souveraine fera 
en droit de s'applaudir de la confommatiOA 
de Fouvrage qu'elle a annoncée Rien ne 
Fempêchera de goûter cette douce & piûTé 
fatistaftion d'avoir fait le bien , qu'elle en-^ 
vifage & qu'elle déclare à l'Europe re* 
chercher uniquement , comme le plus dign^ 
prix de fes foins & de l'ufage diipendieux 
de fa puiffance. L'Europe, convaincue pat 
le fait, de la fidélité de l'Impératrice cfeiM 
l'exécution de fa parole , ne pourra lui 
refiifer cette gloire , fi rare parmi les Sou-^ 
verains, & fi iupérieure à toute autre , de 
n'avoir pas moins contribué aubonheuf 
^viiie Nation voifme , qu'à celui de fe$ 
propres Etats. 

Comparez maintenant , Monfieur & 
cher Compatriote , l'honorable & l'utile 
d^m pareil point de vue , avec les fuites 
fimeftes que peut avoir notre obftination 
à refufer tout arrangement avec lefs Dit- 
fidens , pour y être iorcés enfuîte. Pour 
peu que vous écartiez l'efprit de parti & 
de préjugé , je doute que vous puifliez 
préférer la prétendue gloire de foutenir , 
ims efpoir de fuccès;^ toute la rigueur dt 



la dernière Confîïtution , à une réforma- 
tion libre- & modérée de-cette Loi, Dansr 
Texamen que vous ferez de cette alterna- 
tive, «fouvenez^-vous qu'il feroit très^aifé, 
comme je vous l'ai fait, voir , de con- 
cilier les intérêts de la Religion & dct 
l'Etat, avec la déférence ôcles juftés égards 

2ue nous devons auxPuiflances voifines 
c proteârices des Diffidens, Je crois donc 
pouvoir me flatter , qu'après avoir mûre-^ 
ment pefê mes raifons, vous nebalancerez 
point à vous déidider poiu: le parti que je 
propofe ; & qu'accrédité par votre fuf^ 
frage , il ne preraie aifément faveur dans 
la Nation. 

' je foi^ , avec lesç fentifl|ens les plus éten^ 
dus & les plus vrais , 

Monfieur & cher Compatriote , 



Lubartou . ce Votre très-humble & très* 
>5 vp »767- très-obéiffant fervitexu*. 
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APPROBATION 

D^ fon Excellence Monfeigneur U 
. Comte DuRjNi , Nonce Apoftolu 
que à Varjovie. 

Quod Romae bHquinque viri , Spartaeque 

L)rcurgus, 
Cecropiifque Sdlon , genti potes -effe Po- 

Ions. * 

Plaudebat / 

AuGUSTiNus DuRiNi, Àrchîepîfcopus 
Aneyranus^ Nuntius Apoftolicus^ Varfovut ^ 
' Xll KaUndas Fcbruarii ij6i. ^ ' 



L E T T R É 

A S. Exe. M. le Comte de Pan in , 
premier Minijlre de S. M* rimpéra-^ 
trice de Ruffie , en lui envoyant Us 
Réflexions Politiques fur Hétat des 
chojes en Pologne , au mois d! Août 
iy6S y avee un plan de^ conciliation 
générale. 
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Monseigneur, 

'Il y a quelque indifcrétîon dans la 
démarcne que je fais , trop de motifs piiilr 
fans la rendent néceffaire , pour ne pas 
me flatter qu'elle trouvera grâce auprès 
de votre Excellence. 

Elle n'efl , en effet , Monfeigneur , que 
l'ouvrage du jufte attendriffement dun 
•Citoyen fur les malheurs de fa Patrie , 
4e l'intérêt tendre & fmcere qu'il pfend 
au bonheur de fon Roi , & d'un zèle pur 
& vrai pour la gloire de votre Miniftere, 
-& confequemment pour celle de Sa Ma- 
jefté Impériale. 

Plein du delir de concilier, s'il eft pofli* 



ble, ces grands objets, je me fuis détef-» 
miné à envoyer à V. Exe. les Réflexions 
Politiques que je joins ici, & le projet 
d'un arrangement général. L'honneur, 
ce fentiment fi vif, a fait taire toutes les 
confidérations qui pouvoient m'arrêter. Il 
dm'a élevé même au deffus des craintes 
<jiie ma réfolutîon infpiroit poiu* moi à 
^out ce qu'il y a de grand & de refpefta- 
Me dans la Nation, La République entière 
defiroit qu'un pareil tableau fut mis fous 
les yeux de V. Exe. ; mais perfonne ne 
vomort fe charger de le lui préfenter. Té- 
moin de fon impatiente à ce fujet , & de 
la confternation générale , je me rends 
volontairement fon Interprète, & je mé 
dévoue pour elle , fans autre précaution 
que de le faire avec refpeft & modeftie* 
Je ne me compromettrois pas ainfi, 
Monfeigiieur , avec un Miniftre tout puif- 
iànt comme vous , qui n'auroit d'autre mé* 
rite que le pouvoir de fa place. La pru- 
.dence m'auroit averti qu'il n'y auroit eu 
jrien à attendre de fa modération pour la 
République , & que ce feroit m'expofer y 
fans fruit, au reiTentiment de fon autorité* 
J'aurois donc gardé le lîlence , non par 
crainte, ( Thonnête homme n'en corlnoît 
d'autre que celle de faire le mal ) ; mais 
pour épargner à ma Patrie une tentative 
jatttiUe , & à moi le danger de la faire* 



la f oicttne penie bien dî^éremment êe^ 
V. Eacc. ; cUe eft perfuadëe, au contraire^ 

3Li'il iWffit de vous feirë connoître Tétat 
'opqpreffion.aîbitrjaire oii elle eil^ pour 
.vous difpofer à écouter fes plaintes^ & 
â finir les maux dont elle gémit. En mon 

ÎarticuUer^ Monfeigneur^ l'idée que j'aimjè 
me faire de la lupériorité de vos lu- 
mières y & de rélévation de votre ame, 
eft fi digne de vous , eue je croirois vous- 
ofFenfer en ine cachant fous l'anonyme. 
Mes intentions d'ailleurs , font trop inr- 
nocentes , pour ne pas ofer les jvouer*, 
& V. Exe, eft feite pour en fentir toute 
ia droitwe & la candeur. Je fais qu'il n'y 
ja rien à craindre cFun génie fiipérièiir^ 
& né ;pQiir l'adniinîftration d'un Etat dn 
premier Ordre. Ces âmes rares ne che»- 
.chent, en tout, que la vraie grandeur ^ 
•& donnent , fans peine , accès à la vérité^ 
quelle que foit la main qui la conduife 5 
c^eft dans cette jufte prévention que j'ofe 
4a préfenter à V. Eacc. telle que j'ai pu 
la découvrir , & je le fais avec cette frai>- 
.chife .qm caraâérife un zèle fans mêkii^ 
d'adulation ow d'intérêt. 

Plus accoutiuné, Monfeigneuc, àxé» 
Aéchir fur les affaires d'Etat que bcmnon^ 
bre de mes Concitoyens , & libre d*aik 
leurs de toute cahalç & d'intrigue, j'ai 
fiuvi, avec attention , tous les évépemens.^ 



&j'ai été à portée de connoîtrè fe fond 
des fentimens de tous les Partis qui df- 
vifent la Pologne : malgré la diverfîté d'inr 
térêt qui les fait aeir , tous foupireiït égar 
lement pour le même objet; c'eft-à-dire, 
pour le retoiu* de la paix , & de la ré- 
formation des Loix modernes, foferois 
même avancer que , dans le moment pré- 
fent, tout ce qu il y a de coniidérable & 
de plus fage dans la Nation , feroit- prêt 
à foufcrire, quant au fond, le projet de 
conciliation générale qui, accompagne mes 
Réflexions Politiques. 

J'avoue qu'il m'auroit été facile d'adour 
cir les traits du tableau, en afFoiblifTant 
la vérité des chofes ; mais je me fuis feit 
un devoir de Toffirir toute nue & fans 
draperie à V. Exe. , pour la mettre en état 
d'agir avec pleine connoiffante de caufe* 
J'elpere que loin de défapprouver la con- 
fiance que j'ai dans fon équité, elle méfau- 
ra quelque gré de l'avoir , pour ainfi dire , 
traniportée , incognito , au milieu de la Na- 
tion , pour lui faire voir ce qui s'y paffe , 
& connaître fes véritables difpofitions. 

Je fuis aflez he.ureux pour pouvoir 
compter fiu- la bienveillance publique ^^ & 
le témoignage que l'on me rend en Po- 
logne , éloigne de moi tout foupçon d'un 
fanatifme religieux, ou d'un patriotifme 
outré. 

Je 



Je ne crois pas que TEcf it qiie j'ai rhôn- 
heur d'envoyer à V. Exe. ^ puiffe démenr^ 
tir l'opinion que j'ai donnée de ma façon 
4e penfer , & je me flatte qu'elle n'y trout 
vera rien qui approche de ces deux gen- 
res de folie populaire. PuilTe-^t-elle ne 
me voir que tel que je fiiis; c'efl-à-dire , 
non moins zélé pour le fuccès & la gloire 
de votre Miriiftef e ^ que bon Citoyen ^ 
& touché des maux de ma Patrie f 

A tout événement , j'en appelle au té- 
moignage de ma confcience & au juge- 
ment de la poftérité ; l'un & l'autre m af^ 
furent rhônneiu* de n'avoir confulté , en 
écrivant , que mon ambur pour mes Gorî* 
citoyens , ma fidélité pour mon Roi ^ mon 
admiration pouf- Sa Majefté Impériale, 
t& le profond refpêft avec lequel je fuis ^ 

Monseigneur j 



De votre Excellence, 



Le tfès-humble, &c« 
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RÉFILEXIONS 

POLITIQUES 

Sur F état aSuel de la Pologne y atâ 
premier Août iy68 ^ avec un projet 
de conciliation générale ^ envoyé (a) 
au Minijîere de RuJJie^ le 5 Sep^ 
temhre de la même année* 

(j Ue rafFaire cTes DiffiJens foit la vé- 
ritable caufe de tout ce qui eô arrivé 
en Pologne depuis la Diète de 1 766 , ovt 
qu'elle ne foit que le prétexte dont la 

(«^ Cet Ecrit , après avoir été communiqué aux pre- 
mières perfonnes de l'Etat , & approuvé de tous les Partis 
?ui hivifoient alors la Pologne , tut envoyé à M. le Comte 
anin , après le maiTacre de- tous les habitans de la ville' 
de Human , es Pcdolie , par les Cofaques Zjiporoviens , fie 
la dé|:oputation prefque entière de TUkraine. Toute la 
NobleiTe des Provinces voifînes du Nieper & du Nieftre- 
avoit été égorgée par les Payfans du Rit Grec. Cracovie' 
avoit été piis par les Ruifes, & plus de 600 Gentilshom-' 
mes avoient été traînés en captivité à Kiou , contre la foi 
de leur capitulation. La condcrnation étoit générale ; des 
iottigues intérieures enchainbi'ent le défeCpoir de la Na-- 
tion ; nul fecours étranger n'étoit déclaré , ni même foupçon* 
né ; tout plioit fous les oi-dres & fous les armes de la RufTie y 

Î»erfonne n*ofoit même fe récrier (ur les maux publics ; Ce 
es meilleurs Citoyens^ forcés au (îlence & à FinaAioii^ 
SjEmii&ient » en Ceccet » du fort de leur Patner 



Cour de Ruflîe a jugé à propos de fe 
fervir , par préférence , pour affurer & 
étendre Ion afcendant fur cette Républi- 
que ; on ne peut difconvenir que la con- 
trainte ne fe foit montrée trop à décou- 
vert dans la dernière Diète. Il falloit 
peut-être diftinguer , par rapport aux Dif- 
lidens , ce qu'un zèle légitime pour la Re- 
ligion Nationale ne pouvoit leur accor- 
der , & ce que Uaî-deur aveugle d'un pur 
fanatifme s'obftinoit à leur refufer. La 
force pouvoit, avec juftice, réprimer ce 
dernier; mais il feroit à defirer que le 
Miniftere de Riiflie eût eu plus de ména- 
gement pour l'autre. 

Quant aux Loix intérieiu-es de la Po- 
logne ; contente d'exiger ce qui pouvoit 
convenir à fa politique , fans révolter la 
Nation , ni éveiller l'Europe fur {es def- 
feins , la Ruffie ne rifquoit rien à laiffer 
entièrement à la République la liberté 
d^arrangèr , à fon gré , les différentes par- 
ties de la Léeiflation. Son véritable rôle 
étoit celui d^rbitre & de Médiatrice pa- 
cifique ; &^ l'efprit de modération auroit 
toujours dû précéder les ades de fé vé- 
rité , fi le cours des événemens les avoit 
rendus indifpenfables. 

Trois choies paroiflTent donc afifez clai- 
rement caufer le mécontentement de la 
Nation , &c occafionner tous les troubles : 
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r^. régalîté parfeite accordée aux DSS-^- 
dens; x*^. la plus grande partte du fond & 
de la forme des nouvelles Lolx; 3^. la 
garantie forcée d*im corps entier de Lé-^^ 
gtflation qu'elle n'avoue point , & que 
cette garantie rend néanmoins itrtrafia-* 
He. La Nation croit que la Ruffie a vOulu 
^'emparer de tout le Gouvernement de 
la République ^ & qu'il ne lui refteroit 
mie l'ombre de la liberté , fi elle laifToit 
fttbfifter , dans fon entier , la dernière Conf^ 
titution. 

Quant â l'affaire des Diffidens , les Ga* 
tholiques modérés prétendent que l'on 
chercheroit en vain à juftifier ce qui ^ 
été décidé en leur faveur ; que l'égalité 
civile qu'on leur a accordée , n'eft, ni 
jufte , ni admife chez aucun Peuple d'une 
Religion auffi différente , & d'une Confti-^ 
tution légale telle que la Pologne ; qu'il 
n'y a point de Nation en Exirope , qui ne 
trouvât infupportable un pareil régle-^ 
lAent pour des Religions direôement con-- 
traires à la Nationale ; que toute Société 
civile a fa Religion dominante, & que 
toute Religion dominante rend fes Dilci^ 
pies maîtres du Miniftere public; qtie 
par conféquent , c'eft renverfer toute idée*^ 
de juflice pratique , te^ droit de ^offef- 
fion légitime , & tout lyftême cfOnnir dé 
Gouvernement, que d'exigef- d'une Nà-*- 



Jlîon, ce qui 41'eft (ouSert chez aucune 
autre 9 par des raifoas coixununes au bien 
fde chaaue Etat. 

A l'égard des nouvelles hoïx 9 la Na- 
tion ne les reconnoît point pour fpn ou- 
vrage. Les formes légales dont on s'eû 
efforcé de les revêtir, ne lui paroiffent, 
& ne font en effet , qu^un voile léger in- 
capable de couvrir Toppreffion : elle fou- 
tient que trop d'aftes répétés d'un pour- 
voir arbitraire , décèlent la violence : elle 
trouve , enfin , que ces Loix font évidem- 
ment contraires , en beaucoup d'articles^ 
à fa Religion &c à fa liberté , & préjudi- 
ciables, ians objet utile , à la fortune des 
Citoyens^ D'après ces idées , la NobleflSe 
n'a pu fe réfoudre à recevoir , comme une 
Loi immuable, une Conftitution qui ne 
lui préfentoit qu'un efclavage réel , & qui 
ne lui laiffoit aucun droit au Gouverne-!- 
ment de fa Patrie. 

Pour ce qui regarde l'aâe de la garan- 
tie , la Nation croit né devoir pas adopter 
un Traité qui lui ravit, fans ménagement, 
tout ce qu un Peuple peut avoir de plus 
cher : elle penfe que cette garantie feroit 
de la Pologne , ce que Marguerite de 
Valdwmar fit de la Suéde, en 1395, ^ 
ce que , pour le malheur de fa famille , 
Jacques I fit de l'Ecoffe, en 1603 : à fon 
gvis , ce feroit Jie fçegu de fa dépendance 
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abfolue : elle penfe qu'après lui avoir 
diâé , en Souveraine , tous les points dé 
fa Légiflation , & avoir rendu cette Lé- 
giflation immuable , la Ruflie ne ie pro- 
pofé que d'ôter à la République tout exer- 
cice de droit légiflatii , & ne lui laiffer 
par conféquent , qu'une exiftence précaire. 
Mais pourquoi , continue la Nation , 
cette violence ouverte faite à notre li- 
berté ? Sans rien ajouter réellement à 
Falcendant que la fupériorité de fes for- 
ces donne depuis long-temps à la Ruffie 
fur la Pologne , cette garantie ne fait que 
publier hautement , que déformais le fort 
de ce Royaume ^Républicain , dépendra 
uniquement de la Puiifance garante : c'eft 
déclarer nettement que nous fommes en- 
claves , & que la Pologne n'eft plus qu'une 
Province de la Ruflie; c'eft nous dire 
ou'on s'embarrafle peu des derniers ef- 
forts de notre liberté , ni de l'intér-êt que 
le refte de l'Europe doit prendre à notre 
fort. Une pareille proclamation eft peu 
propre à nous apprivoifer au joug qu'on 
veut nous impofer ; & cette garantie , 
aufli impérieufe qu'humiliante pour nous , 
ne peut qu'ulcérer nos cœurs, loin de 
pouvoir répondre à la Ruflie de notre 
condidte à fon égard. Il étoit aifé de 
fentir que la Puiffance prépondérante de 
cette Couronne j jointe à des témoigna- 
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'ges de fa bonne volonté pour notre Ré- 
publique, lui garantiffoit plus naturelle- 
ment la reconnoiffance de la Nation , & 
fa déférence pour fes intérêts politiques. 

Tels font les difcours & les réflexions 
de la Nation , & les points capitaux fur 
lefquels elle fe fonde , pour ne pas fe 
foiunettre à la dernière Conftitution. Bien 
des circonftances , d'ailleurs , ont con- 
tribué à aigrir fon reiTentiment. La plu- 
part des Nonces fortirent de Varfovie à la 
fin de la Dîete , comme Coriolan fortit 
autrefois de Rome , la honte & la ven- 
geance dans le cœur , non contre leiu: 
Patrie , comme ce Romain , mais indignés 
de l'a viliffement qu'ils avoient effuyé. Ceux 
même dont l'ambition ou l'intérêt avoient 
lieu d'être fatisfaits , rougiffoient intérieu- 
rement des avantages qu'ils avoient acquis 
aux dépens de Fhonneur & de la liberté 
de leur Patrie. Il étoit impoflible de fe 
perfuader qu'un pareil ouvrage pût être 
durable , & que la Nation ne feroit au- 
cun effort pour fecouer le joug qu'on lui 
avoit impofé- 

En effet , le Minîftere de Ruffie ne fau- 
roit fe déguifer à lui-même , que tout a été 
forcé à la dernière Diète , & qu'on ne 
peut y reconnoître ime Nation en liber- 
té : il fait les ordres qu'il a donnés , & il 
n'ignore pas non plus les moyens qu'on 



a employés pour les exécuter , & pour 
étoufier toutes les repréfentations & les 
plaintes des Sénateurs, des Miniftres & 
des Nonces. Contrainte dans les Diétîneç 
Anti-Comitiales pour Féleûion des Dépu-* 
tés de chaque Palatinat, & pour leur 
faire enfuite recevoir une inftruôion étran* 
gère ; contrainte la plus marquée , Ça) Se 
violence d'im genre nouveau dans les 
premiers jours de la Diète, pour Taccep^ 
tation du projet d'une délégation géné- 
rale; contrainte dans la nomination des 
Commiffaires qui dévoient former cette 
délégçition; contrainte continuelle dans 
le cours des délibérations de ces Com-^ 
jpiffairejs , &c nulle liberté enfin , dans TAA 
femblée finale de la Pieté , pour la {ouf- 
cription des nouvelles Loix. 

Voilà le vrai de ce qui s'eft paffé dans 
cette Diète, qui devoit fixer, à jamais ^ 
le bon ordre & la tranquillité de l'Etat ^ 

(a) L'Auteur in(^ique ici l'enlèvement violent , & fans 
çxennple, de deux Evêques, d'un Palatin & d'un Nonce ^ 
9M milieu de VAffewblée générale de la Nation y pour 
avoir ofé dire leur fentiment (ur le projet d'une déléga* 
tionextraordiniiire., dont l'AmbafTadeur de Ru^Tie exigeoit^ 
fans ménagement, la foufcripcion. L'objet de cette délé- 
gation étoir de réduire à un petit nombre les Commî0ait 
l'es dç la Nation ; pour leur en impofer plus facilement » 
fe rndre maître des délibérations, & pOAir n'avoir riem 
^ démêler enfuite avec la Diète , on fit forcément donner 
9 cette délég»;tion toute l'autonté que pouvoit avoir la 
Pieté , fans laiiler même à la Nation aiTemblée , le droit 
^l'examiner te corps de LégiOation , que ces Commi^«ûrei^ 
^(oiept dT«0ié fous let ord^t» de U ^ufliç. 



jk dont on veut foutenir la parfaite lé* 
galité. Le détail de chaque article ne fe- 
f oit qu'aggraver les faits , & juftifier da^ 
vantage le mécontentement général de la 
Nation ; la Ruflie doit le croire tel , & 
ne pas fe laiffer méprendre à l'apparence 
contraire : ce n'eft qu'un feux dehors , 
& un extérieur forcé dans ceux qui pa- 
roiflent favorifer le fyftême aftuel , & 
malgré l'oppofition d'intérêt des diflFérens 
partis , l'unanimité des vœux eft certaine- 
ment pour la modification des nouvelles 
Loix. 

Une longue & pacifique Anarchie y 
l'habitude du bien-être & de la tranquil- 
lité , la crainte de perdre l'un & l'autre , 
l'ambition & l'efperance des grâces , oc 
la vue du danger prochain , tous ces mo- 
tifs réimis ont impofé filence à la Nation 
pendant le cours de la Diète ; on s'eft 
donc contenté de gémir en fecret , & on 
a foufFert ce que 1 c)n ne pouvoit empê^ 
ther dans le moment. 

Mais aujourd'hui le premier pas eft 
fait , & la honte de l'oppreffion a difiipé 
la crainte ; le fentiment de la liberté a 
réveillé l'honneur dans des cœurs Répu- 
blicains , & ' le Polonois a trouvé moins 
dur de facrifier fa famille , fa fortune & 
fa vie , que honteux de devenir efclave. 
Le plus difficile çtoit d'accréditer cette 
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façon de penfer 'dans une Nation tombée 
•dans une efpece de léthargie depuis près 
d'un demi-fiecle , & uniquement occupée 
du menu détail d'une économie cham- 
pêtre , ou de petites intrigues de Diéti- 
nes ou de Tribunaux ; mais dès que l'a- 
mour de la Patrie & de l'indépendance efl 
parvenu à la familiarifer avec le mépris 
du danger , l'adverfité même lui formera 
de braves défenfeurs , & l'héroïfme naît 
fouvent du comble de l'infortune. Ce fiit 
des carrières de la Dalécarlie qu'il fortit un 
Libérateur à la Suéde , & c'en à la tyran- 
nie du Duc d'Albe que la Hollande eu 
redevable de fa liberté. 

Les Provinces les plus éloignées de la 
Capitale fe font expofées les premières 
pour la défenfe de la caufe commime; 
plufieurs autres ont fuivi depuis leur exem- 
ple ; & fi rébranlement n'eft pas encore 
général, il n'en eft pas moins à craindre; 
& il eft confiant que ^ fans des confidéra- 
tions intérieures, la Nation entière au- 
roit déjà levé le mafque. 

Que quelques perfonnes puiflantes aient 
eu des motifs particuliers , pour mettre 
" en aôion le mécontentement de la Noblet- 
ie , il n'en eft pas moms certain que la 
Religion & la liberté avouent également 
fon zèle généreux. On doit plaindre l'Or- 
dre Equeftre 4e n'avoir que fon cçurage 
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pour giiide , & pour reffource , d'être fans 
Chefs exercés dans Tart militaire , & fans 
Soldats inftruits & difciplinés ; de n'avoir 
ou'une Cavalerie raffemblée au hafard &c 
ians fubordination ; d'avoir commencé la 
guerre à contretemps , & fans appui dé- 
claré , fans plan mûrement réfléchi , & 
fans concert bien afliiré dans l'intérieur. 
On peut même aujourd'hui taxer d'im- 
prudence le Corps de la NoblefTe , de s'ex- 
îpofer tumultuairement & par pelotons au 
danger, & de ne pas faire un enfemble 
animé du même efprit, & agiflant en 
même-temps dans toutes les Provinces 
du Royaume ; mais on ne peut donner 
aux Confédérés , ni le titre de Fanati- 
ques (a) , ni celui de Rebelles. 

En effet , ce n'eft point par fanatifme 
qu'un Peuple libre foutient les droits ci- 
vils du dogme de Foi , & du culte qu'il 
a reçu , pour être la règle de fa croyance 
& de fes mœurs. Chaque Nation eft au- 
torifée à regarder fa Religion comme 
vraie & utile a fa Patrie ; & ce n'eft même 
que fous cette double confidération qu'elle 
peut lui être chère. Des Philofophes Ci- 
toyens s'armeroient comme le fimplePeu- 

{a) La Cour èe RufTie les traîtoît ainfi dans fes Dé- 
clarations répandues en Europe , & ne leur épargnoit pat 
mêmes les qualificatioas les plus méprifabies U lu plui 
llétriflimei. 



pie, pour défendre les privilèges de la 
Religion de leur Pays, telle qu'elle pût 
être : il ûe faut , pour cela , que penfer 
avec les Légiflateurs , qu*un Etat eft effeor 
tiellement intéreffé à feire refpeâer le 
fyftême religieux de la Foi pubUque , ôf 
les principes de la morale qui en font la 
fuite. 

Ces Philofophes ne croiroient peut-être 
pas que le Ciel eût befoin de leur br^ 
pour défendre fa caufé , ni que l'Être fii- 
prême ne pût être honoré que par le 
culte établi dans leur Patrie; mais, fans 
craindre d'être confondus avec de vrais 
Fanatiques, ils prendroient ouvertement 
les armes , pour conferver à la Religion 
Nationale la préférence & le refpeû qui . 
lui font dûs , & pour affurer le droit de 
fufFrage dans la Légiflation aux feuls Sec- 
tateurs de fa Doârine. Ce n'eft donc 
pas à défendre les privilèges de la Reli* 
gion dominante, que confifte le fanatifme. 
Cette manie populaire n'eft autre chofe 

au'un zèle furieux & aveugle , qui croit 
evoir haïr & exterminer, pour la gloire 
de Dieu , tout autre culte que le fien. 

La qualification de Ktbdles ne co ivient 
pas mieux aux Confédérés; mais ils ne 
peuvent être traités ainfi, ni par la Ruiïie, 
ni par la République. Jufqu'ici les Polo-* 
nois font pleinement indépendans de toutç 



domination étrangère. Dans les tempe 
fes plus malheureux, cet Etat s'eft tou- 
jours maintenu dans fon indépendance, 
& n'a jamais eu d'autres Souverains que 
Ceux qu'il a jugé à propos de mettre à la 
tête de fon Gouvernement. Loin de s'ar- 
f oger aucun droit fur ce Royaume , Tlm-* 
pératrice , à l'exemple de toutes les au- 
tres Puiffances de l'Eiu-ope , a protefté , le 
plus authentiquement , qu'elle refpeftera 
toujours les privilèges & la liberté de 
^ette République. Avant donc que la Ruf' 
fie puiffe donner le nom de Rebelles aux 
Confédérés , il faut du moins qu'elle dé- 
clare , avec précifîon , qu'elle regarde la 
Pologne comme une partie de fes Etats ^ 
& qu'elle entend y donner tels ordres 
qu'elle jugera à propos. 
La République ne peut pas non plus 

5|ualifîer de révolte l'oppofition des Con* 
édérés aux nouvelles Loix. S'il eft vrai 
Sue la dernière Conftitution anéantit les 
roits les plus facrés de l'Etat , comment 
pourroit-elle traiter de Rebelles des Ci-^ 
foyens qui ont le courage de les défen- 
dre au prix de leiu* fortune & de leur 
fang ? Ce feroit une contradlâion "mani- 
fefte dans fa bouche. En vain voudroit- 
on s'autorifer contr'eux des décifions de 
la Dîete , & de quelques aftes fubféquens 
furpris par violence : cette apparence de 
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légalité eu incapable de faire illufiou^ Oh 
fait que la République étoit fous le joug, 
& que les armes de Ruflîe ont parle pour 
elle. 

Ce n'eft donc que fur Texamen des 
différentes difpofitions de la dernière Conf- 
titution , que les Confédérés peuvent être 
jugés ; & ils ne peuvent être décidés Pa- 
triotes ou Rebelles , qu'autant que les dé- 
cifions de la Diète fe trouveront confor- 
mes ou contraires au bien public ; mais 
fans rappeller ici, pour leur juftifîcation , 
la légalité civile accordée auxDiffidens, & 
la garantie abfolue du corps entier de la 
Légiilation d'un Peuple libre , les Confé7 
dérés n'ont pas de peine à trouver beau- 
coup de chofes à réformer dans le fond 
& dans la forme des nouvelles Loix qui 
doivent régler , à l'avenir , toutes les bran- 
ches du Gouvernement. 

i^. En convenant que le partage , qui 
s'y trouve de la mafle du Gouvernement 
en trois clafTes, eft bon & judicieux, les 
Confédérés defireroient que la diftribu- 
tion des matières dans chacune de ces 
clafTes , fîit moins arbitraire que mefurée 
fur la gravité des objets. Ils penfent que 
l'immutabilité abfolue des Réglemens des 
deux premières clafles, feroit trop pré- 
judiciable à l'Etat; que les impôts font 
moins proportionnés auxbefoins du tréfor 



jHiblir , que relatifs à des intérêts partît 
culiers. A ces premières obfervations , ils 
ajoutent que dans le renouvellement d'une 
Conftitution fondamentale de la Républi- 
que, on ne devoit point s'attendre à ce 
mélange confiis du droit public & du 
droit privé cjui s'y rencontre ; qu'une fa- 
veur arbitraire ne devoit point faire pro- 
noncer l'Etat fur des intérêts litigieux en- 
tre des particuliers , ni difpofer, à fon 
gré , des fonds & des terres de la Répu- 
blique , par des donations & par des échan- 
ges onéreux à<a Nation ; & qu'enfin , on 
ne devoit point trouver dans une refonte 
d'Etat, ce menu détail de toute efpece 
d'affaires , qui ne peut être que l'objet des 
Jurifdiâions ordinaires. 

2^. Quoique les Confédérés penfent, 
ainfi que la Nation entière , que la Répu- 
blique feule eu en droit de régler le nom- 
bre des troupes qu'il lui convient d'entrete^ 
nir; & que , quand même elle les porteroit 
jufqu'à 50000 hommes, laRufïie efttrop 
puiflante pour devoir s'en inquiéter : ce- 
pendant , pour ne donner aucun ombrage 
à cette Puiffance voifine , ils confentiroient 
à déterminer, comme onafeit, de con- 
cert avec elle y la fixation des troupes, & 
des fonds néceffaires poiu* leur entretiea 
& pour leur fubfiftance ; mais ils foutien- 
jnent , en même-temps , que les dépenfe* 



k fàîté, fbît pour les difFéf entes bfâii^ 
ches du Miniftere public , foit poiu* le^ 
établiffemens eonvenables, ou pour le^ 
cntreprifes utiles à la Nation , ne devroient 
être affujettis cju*à la néceffité des temps, 
à la convenanee des côiljonâurès , & à 1^ 
décifion d'une pluralité nxée à un certairt 
nombre de fiiffrages. 

3**. Quelque Itables & inébranlables 

3ue doivent être les Loix fondamentales 
'un Etat , il furvient cependant des cir^ 
confiances qui en nécemtent le change- 
ment. L'occafiôn de changA celles en ma- 
tière d'Etat , eft encore plus fréquente , 
par leur fubordination aux événement 
extérieurs. Ne pouvoir changer ni les 
imes ni les autres , que fous le bon plai-^ 
fir d'une Puiffance étrangère , c'eft une 
dépendance téelle & ablblue; la liberté 
de le faire fous le libre f^e£o , eft une pure 
illufion. Plus de liberté , fi le fond de 
l'Etat eft dépendant ; liberté vaine &c 
chimérique, fi le caprice d'un feul Ci- 
toyen peut empêcher toute la Nation de 
J)rononcer ftir lès véritables intérêts. Sans 
préfenter cette alternative effrayante , on 
pouvoit fe contenter, dans chacune de^ 
deux premières claffes , de fixer le nom- 
bre d'oppofans qui auroit été en droit' 
d'arrêter tout changement qiié l'on auroit 
cru devoir prévenir. 

De 



De l'esyofition des taits" & des raifonfi 
ci-deffus , il réiulte que la Nation ne rér 
iclame pas , fans lujet, contre la nouvelle 
Légifl^tion qu'on veut kii donner , 6c que 

' les Confédérés ne peuvent être traités de 
Fanatiques ni de RthelUs. Que deviendroit 
cette double qualification, fi tous les Pa- 
latinats iuivoient l'exemple de ceux de 
Braclau, dePodolie, de Pryemiflie , de 
Sendomir , de Cracûvie, de Rava , de 
Sivadie, & de plufieurs autres, dont les 
Manifeftes font répandus dans l'Europe ? 
La Ruffie pourroit-elle dire encore que 
fes armées ne font en Pologne que pour 
défendre la République, 6c maintenir fes 
Loix contre des Fadieux , dont le fana- 
tifme ou l'ambition veulent troubler la 
tranquillité publique ? A quel autre titre 
âlprs qu'à ceUû de Proteûrice des Dit 
fidens , pourroit-elle continuer la guerre, 
fi la Nation venoit à fentir que la cir- 
confiance demande la réanion de toutes 
fes forces , la ceffatlon de tout parti &C 
de toute intrigue intéreffée , & une ré- 
clamation générale & authentique contre 
les nouYelles Loix ? 

. Il ne s'agît donc plus maintenant que 
d'examiner quel eft le véritable intérêt 
de la Coiu- de Rufiie. L'ouvrage de la 
Diète doit-il être affez cher à 1 Impéra- 

[ tnce, pour luifairetout facriôer auplaifi^ 



^ie le maintenir dans Ion ën'fîërV Qtif tcti<* 
thée par la vérité ide l'expofééi-déflus^ 
Sa Majefté Impériale j^ut-elte fe prêter 
â des voles de ccniciUationqttl^e peuvent 

3ue faire honneur à fa jufHcé & a fa mo* 
ération^ fans l)leflfer la dîgrfité i ni lefi 
vues d'ime fage poUfique ? - 
' Ceft au Côjifel de Péteî5l>0urg à. pro- 
noncer fur cette ittipbrtante qiteinon', &Ç 
bh ne fe permet ici oue d'expôfer les fuite$ 
du double parti qu il peut ^cfttdré. Si Ik 
Ccttr de Ruflïe s'oWKr* ail inâîntîé(i de* 
Lotk telles qifdlei font, il iriiVërà de 
dçiix chofei Tulie : 6u il n'y kûjra qtfune 
partie des Pâlatinatis qui fe Côitfédéf èroni: 
raccèffivemênt ,' Ou toute la KâffioA fe ma- 
liifeftera contré 'là liou velle GonlKtutiori; 
r .Dans le prtriii^r cas, I4 fupétiprîfé dts 
forces de la Ruflîé pourra , faite '^doutç^ 
difliper ces Confédérations Tunè àjprès Paii- 
tfe ; ce nVfl ;ttt)éhdant pa$ Tâ^airè d'un 
moment , & il ne peut manquer d'en coû- 
ter à la RuiTiç beaucoup d'atgent, de' 
bonnes troupes & bon nOihbré dé bra- 
ves Officiers ; mais , à la'ifihVà|^é pro- 
duira le fuccès de fès armés? T&ppàii- 
vrîffement & la définition d'une bàrtie 
de la NoblefTe , & bruine de la i^nijpaît 
des Provinces; mais il n'étâbEra jamais' 
eh:Poiogae , qu'un calme de contrainte 6c^ 
urtte- ttunquiJmé-d'ïmpuiflancë; - - \ 



O^nsfonépuifement, la Nation, pl«rt^ 
du Ibuveiiir de l'es inaux , & honteiii'e du 
changement de Con ctat, ne s'ocaipera 
lourdement que du defir naturel de Ibrtîr 
d'un véritable efclavage : elle ne rerra 
.plus que comme une tyrannie i'influenee 
paifible que la Riiffie avoît jufqu'ici fur 
la Pologne. Les DlfTidens lui devieiïdront 
odieux ; elle ne pourra les regarder que 
comme les auteurs de tous les malheurs 
de la Patrie, &C coniequemment ils fe- 
ront expofés aux tVireurs d'un double fa- 
natifme religieux & patriotique. Les nou- 
velles Loix feront un fiijet continuel de 
troubles & de fadîons , &c ne pourront 
fltbfifter qu'autant que l'oppreflion fera 
une néceluté de s'y foumettre. Une vio- 
Unce continuée peut feule affurer leur 
règne : il ne peut être durable que par une 
acceptation volontaire , & jamais la Na- 
tion ne les adoptera fans une jufte mo- 
dification. 

Il faut donc qu'après avoir abattu tou- 
tes les Confédérations aftuelles , la Rulîîe 
fe détermine à entretenir en Pologne un 
Corps de Troupes au moins de joooo 
hommes, pour maintenir la nouvelle Lé-" 
giflation, jufqu'à ce que la Nation, épui- 
Jëe de force, & prefque détruite, garde 
le filence de la confternation. 

-Quelie idée peut-on fe faire de l'état de 



la. Pologne 9 fous une ^imniftration iem« 
blable ? Quelle forme extérieiure fc pror 
pofe-trpn de donnçr ji.un Qouvernemwi 
où lé, Roi & le Citoyen feront égal^nent 
flijets d'une force étrangère ? Eft-ce à coups 
de. fiiMîls & de baïonnettes que Ton pré- 
tend,. établit la bonçe. intelligence & lé 
çom^tfiptifyfiç entre les Catholiques ^ 
les DMideas? CroitrPivfiouyoir unir étroit 
tepijçnt M i^^ffifi & la Pologne, parle fé^ 
jpvr ;4'we. armée, .te^joiurs prçteàpois 
ter ia ;^erteur/&: la mort dans le fein des 
&milksJL &; la défo^$ipn dans les Prp-» 
Yîjiçest? Ce fyil^me çonviçndroit à peine 
à de«,e^laiyes .de la Çuiliée ; il n'eft pro- 
pre qu'A aigrir , fans reffpurce , le reff^- 
tinlçnt.dç la Nation y par un; joug d'autant 
plus infiipportable poi^ elle , qu'elle eft 
g^îaç .faitjÉi à" la fervit^dier. Nourri par la 
hontp'&parla douleur, loin de s^tein- 
dre 9 ^ce reffentimenf^ prendra conftam-» 
ment de nouvelles forcés , & peut fe 
porter, enfin, à tous les excès des fie- 
clesi de l'ignorance & da la barbarie* C'ei| 
ainfi qu'aJLV Jiçu de cette alHance intime , 

Sue Sa Majefté Iinpériale fe propofoit 
'étaHir entr^ {es Etats .& la Pologne, un 
fentiment ijQut contraire fera le fruit de 
la continuation des hoftilités : en effet 9 6 
le fpeâacle affreux de la ruine & de la 
4éf€da:tio0 de quelques rProy^pces M^rin 
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dionales , fi les horreurs de toute efpecei' 
& les excès d'inhumanité qui ont effrayé 
les rives du Boriiihene , du Bog & du 
Nieftre, loin d'abattre les courages , n'ont 
excité que le defir de la vengeance dans 
les Palatinats à l'autre extrémité du Royau- 
me, peut-on attendre autre choie de la 
répétition de fcenes aufli fanglantes , ■que 
tout ce que peut entreprentfre un défef-' 
poir dangereux, anime par le fanatifme 
de la Religion & de la liberté. 

Mais quel fera le fort du Roi dans des 
circonftances auili malheureufes? Placé 
fur le Trône de Pologne par Sa Majefté 
Impériale , ce Prince n'y régnera que fur 
les débris ianglans de fa Patrie. Cette Pa- 
trie ne ceffera de regretter , fous fes yeux , 
la perte de fa gloire &C de fa liberté : elle 
lui rappellera toujours le pillage &c l'in- 
cendie de fes villes & de fes Provinces , 
& la profanation de fes Temples ; elle 
n'oubliera point les o\itrages faits aux 
perfonnes de la première diftinftion dans 
l'Ordre Civil &c Eccléfiaftique , & la dure 
captivité des meilleurs Citoyens. La vue 
de plufieurs milliers de familles réduites 
à la dernière mifere, mettra fans cefle, 
devant les yeux de ce Prince , le carnage 
& le meurtre de fes Concitoyens , qui 
ji'ont péri que pour avoir vouhi défendre 
la Religion & la liberté de leur Patrie. 
I 3 



S'il porte ùi vue fur c^s cûtùpf^pif^:^ 
rUlqffi^e,. jufqu'à nps jours û fmik$ &C 
fi abondantes, il n'y vieijr^ que des objets 
d'horreur 6c de commUëration : im dérC 
£^jvaile ^ inhabité (i^), des monceaux 
de .cendres, où l'on yçyoit des^ViUetf 
Âori^antes & de riches Villages.; dosï 
Neuves teints de fan^ ^ &, arrêtés unskurs: 
cours par des cadavres entalGTés^i. desr 
champs étonnés de ne; . plus revoir leurs 
Laboureiu-s ; quelaues' malheureux reiles 
dTiabitans . échappes , à la fureur des .Cp- 
faques Zaporoviens , errans çà &'ià, &C^ 
d'emandai}t un afyle &L du pain ; dès 01^ 
dâSgiTiées, & viaWs îi?fortunéesiie!la^ 
bi^iifaJlite infâme de ces baifbares ; dès en-* 
fah^,^. encore à la mamelle 9 arradiés dut 
iein 4^ leurs mères, expirans fur le bout' 
d'une piqu^ , & fervant ainfi de jouet à 
ces monttres dénaturés .: ces images ter- * 
liblçs.,^ $c ^ jamais déplorables , & petit-^ 
étre^dçs malheurs encore plus grands dans : 
ladite , perpétueront les gémiflemeos de 
f^ Patrie , & rempliront d'amertuùie tout ' 
le cours de fon règne. Une pareille perf-.* 
peôiye eft peu faite pour j^endre heureuît . 
un Roi Citoyen , &; né *vec tous les ta- 
lens &,tous les fentimens néceffaires poiur < 
être l'amour & les déliçes^ de fa Nation. 

(41) Ce n*eft point ici une defcription poétique :.c)ui|ue 
11191 ç;^pfÎ9c uni venté jré«Ut..auUBft ^m ttcriUt. - 



Vame de l'Impératice, fi grande & ff 

belle, voudroit-elle préparer unelituation 
femblable à un Prince qu'elle a couronné 
par préférence ? Pourra-I-eiie jetter les 
yeux iiir un tableau auiïï funefte, ian»' 
en être attendrie ? Elle n'eft pas faite pour 
goûter le plaiûr cruel des deftrufleurs du 
genre humain, elle dont toute la conduit-, 
te, à l'égard de fes Sujets, n'annonce- 
que la plus tendre humanité , & dont 
toutes les Déclarations , au fujet de la 
Pologne, ne refpirent que le bonheur de 
la Nation. Cette Souveraine croit, fans 
doute , qu'il n'y a que quelques ambitieux,' 
dont le mécontentement trouble deux oui 
trois Provinces à l'ejctrêmité du Royaume,. 
& qu'il ne s'agit que de les foumettre , 
pour rétablir la tranquillité de l'Etat ; mais^ 
fi elle voyoit la confternation profonde 
& la douleur de la Pologne entière , de 
fe voir ainfi accablée par une Puiffance 
qu'elle regardoit comme fon plus folide 
appui , nous la verrions préférer , fans 
peine , les mouvemens de fa bonté & de 
fa juftice , à l'éclat de fon pouvoir, & 
à des projets d'agrandi ffement. 

Si telles font les fuites du refus de tout 
arrangement, & de la continuation des 
hoftilités contre les Confédérations aÛuel- 
les , quelles doivent être celles d'une 
Confédération générale , & de la réela- 
I4 



«latipn de la R^publkjue entière >coiitrr 
l^eç npuvelles Loîx ? ;//,-- 

Comme U ne s'agiroit alors- à dëcoii-» 
vert , de rien moins quSe de Jaiiberté ôu. 
«Je J'efclavage de la Nation ^ qiii répôn- 
dira 4 en premier fieu^ à la Ruflie^ .(|iie le^ 
X)i/I^dens mmif n!€f>lai ôterontlpas^ le feul 
prétexte qui lui.reftefoit de faîrerla- guerre; 
à la Nation? La5. d'être regardés-comme 
If^ fej^le cauiedeSi malheurs de leur Patrie ^ 
i|$f craindtQJierit peutr^tre de.&)ut jperdre ^ 
4 la fortune favorifoit le courage desCa* 
tiH>liqu€ls^ .oiA diei devenir eûlaves^avec 
^ufj de iÇitoyienfr. qu'ils étoiènïi'd^a'Peu* 
pk libre: chwgfn^^Wrt.d'Etatçri^ailôs^ie»^ 
poieroit à FÂrîpfoi^tiaiï même àx$ îPw^ 
lelytçs de le^j» F^û dans; les vautrés Na- 
^ons. ; De$ mùtif$'atuffî puiflan&ibnr bien: 
çap^bie^ det J^. porter à s'afBarngcrâVîec 
lç$, Çattoliquie^xiuîrJes droits xjivîH peu- 
M^tMptmçm^nk prétendre i.i& ai faire 
qjuff commwô avec eux. : .;.ji ci 
;. Après le too qi^la^lUiiSe a-prisiians 
tpiVte? fe&Dé^sWfttiops j. fowefqttd ,autre 
j>ïH^texte alorsf , Kjub céhu de . ftm; bpri 
plaiur , cette Cput^pime poûrroit-^tte teiiii?^ 
iM^ artxiée en Pologne ^ &v envoyer de 
i^oi^velles troupes ^H lui éiudroit ■ atta- 
qjjipr . à force oUver$er, »& à titire.de ;Gon- 
quérante , le;s Etomaines & la*, lihecté, de - 



■"L'Europe, tfni, depuis le commence^ 

ment de l'interrègne , n'a jamais perdit 
de vue les démarches de la Riiiïîe-, pour- 
Foit alors accufer cette Couronne dé n'a- 
voir eu d'autre but, dans tout ce qu'elle, 
a fait jufqii'ici^ que l'invafion de la Po- 
logne. On lui imputerojt d'avoir habile- 
ment malqué fes deffeins fous le voile 
de rhunianité & du défintéreffenient. On 
diroit qu'elle n'a prévenu là Nation par 
les promefies les plus gcncreuiês , que 
pour l'empêcher de i'c mettre fur fes gar- 
des , & pour lui faire recevoir , avec 
confiance, des troupes qu'elle deftinoit à 
Paffervir. On ajouteroit, que pour facili- 
ter l'exécution de fon projet , elle a fu 
jouer deux Partis puiffans l'un après l'au- 
tre , en les élevant & les abaiJTant tour- 
à-tour , fuivant les circonftatices, &C au 
gré de fon mtérêt; qu'elle a fu profiter 
alternativement de leur influence fur la 
Nation, pour en faire fervir une partie 
à la. défaite dC' l'autre , & qu'elle veut 
finir par rendre leur fort commun , en 
les foLunettant fous deux à fa domina- 
tion, ainfi que leur Patrie. 

Tels feroient, fans doute, les difcoiu-s 
& les réflexions de l'Europe fur la con- 
duite de la Ruilie ; &: û cette marche lui 
paroiflôit aulîi adroite que nouvelle, elle 
y trouveroit peut-être moins de juflicç 




& de grandeur, que de dextérité l 
raffinement. 

Dans cet état de caiife , eft-on bien; 
affurê qu'il ne furviendra aucun change- 
menl dans la combinailon des intérêts 5i> 
litiques de l'Europe ? Peut-on croire, fans. 
craindre de ie méprendre, que les Puiflan- 
ces du Midi & de l'Orient verront, avec 
indifférence, fubjiiguer ainfi une Natioit 
libre & leur ancienne Alliée, Se la RuiSe,' 
par un pareil flratagême , joindre une | 
Royaume auffi étendu que celui de la Po* 
logne à fes valles Etats ? ' I 

Ces réflexions, & piufieurs autres qu» 1 
s'offrent en foule , font de nature à mW I 
riter l'attention la plus iérieufe, de la part 
du Miniftere de Pétersbourg. L'événe- 
ment de l'entreprife , dont il eil chargé , 
a des fuites bien graves; le l'uccès le plus, 
grand ne peut être que momentané , &Ç^ I 
d'ailleurs il n'affure à Sa Majefté Impé* f 
riale que cette gloire de Conquérans , tou* 
jours odieufe à l'humanité : il ne cou-» 
ronne cette Souveraine que de laurier» 
arroi'és du fang & des larmes d'une Na-^ 
tien arbitrairement opprimée; & il no 
lui prépare qu'un triomphe , que l'équité 
& le véritable honneur auroiont peine à . 
avouer. 

Si le plan de Flmpératrlce , par raj>^ 1 
port à la République, répond à l'idélj 
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^*(»i- aîme'à fe faire de fon caraflfeftf 

héroïque , rien de moins propre à fatis- 
feire l'élévation de fon. ame, que l'em- 
ploi que l'on fait de les finances & de 
îes troupes. Pourquoi Cacrifieroii-elle i'es 
tréfors & l'es armées à ruiner & détruire 
une Nation qu'elle ne veut qu'éloigner 
des alliances contraires à les intérêts , Sc- 
qui n'a d'autre tort , vis-à-vis de Sa Ma- 
jefté Impériale , que d'avoir réclamé con- 
tre une Légillation forcée , & qu'elle croit 
incompatible avec fa liberté ? Peut-on pen-" 
fer qu'im pareil motif foit capable de dé- 
terminer cette Souveraine A faire com- 
mettre par fes troupes , & dans toutes 
les Provinces de ce Royaume , tous les 
excès de la guerre la plus cruelle ? On 
croiroit donc manquer à la confiance que 
l'on doit avoir dans fa jiiftice , fi on lup- 

Îiofoit que l'Impératrice voulût préférer 
a perte d'un Peuple libre, &C le faccage- 
ment de fa Patrie , à la réformation équi- 
table des Loix ouvertement contraires à 
la liberté & à la Religion de ce Peuple. 
Qu'importe , en effet , à un Empire , 
tel que la Ruffie , que les Diflidens; qui 
font en Pologne, & qui ne font pas la 
trentième partie de la Nation (a) , aient 



pat lent illuHrinon , [gicnt en ^coic it fiiitairt & de 



^ç'par&ke égàiite ite drôitirr. 
Catholiques } Powquol exiger de^Ui Hé-' 

Eblique ce ^e>}à;mais aucunelJlsttioa 
re.n'a accordé. yc)lontaireiiient à une 
IBldigion auflir appofée à. la Nationale ? 
Ces Diffidens^, mieiiix€onfemé$;,3ie;pour-^ 
loient-îls pas fe çontienter de la^ tolétance 
fe^.plMS favorable , Unt au civil qu'au fpi-* 
liiuçli?r Faut-H aWplument qu'il n'y ait 
aH£;i|ne différence .en^'eux & les; Gâthor-v 
]}ques dans le> I^tiioiAere public ? Le libre 
exercice de leur Religion a-t-il befain de 
liappareil t5c de l'éclat extérieur <jui doit 
accompagner le, çvdte de la dommanteh 
J^peut-on, enfin, les afiranchircenriére^ 
xi^ent des prétentiojjis & ; des . eoitreprîfes 
4u Clergé Roi^ain^fans ôter tcHtte dif— 
iinâion entre çg .Q^rgé & leiits Mioif-. 
tx^s} La conceifion forcée ^ tous, ces 
droit^ arbitraires eft; moins propreià les 
leur affurer , qu'à les expofçiî.à ^perdre. 
UAjour les plusjégitime^^,,^ à devenir 
»eut-etre les viâdfnes d'un Êtnatifihe en 
fureur. \ :'; 

En fécond lieu ^j qiie la ^uijîe. déclare, 
ij/ixis équivoque» ^çe^^i peut Iwi ^kfijoni-. 

. . • » I , • • ' c" ■ 

foutcmr le rang de Sénateurs : pour i*«n convaincre , il 
fufffit'de compter les fotifcrîptions de leur JCd'nfëdëration ' 
de Thorn : quant aux Diflfidens du Rit Grec , il n'y en 
à aucuft de Gentilhomme, (i on en excepte .les Ru0es 
qiî ont obtenu rindigënat, à la prétendue Die(e_«lermtre» 
coAtie lai|uelle t9^téla.Na|;^oa xécUmi(^)9yil^!hiik,^ . ^ 




^age dans la Legiflation qui câi 
à notre liberté & au bonheur de la Na- 
tion* La République, qui n'a d'autre vue 
■«jue d'être bien unie avec cette PuilTance, 
entrera volontiers dans des arrangemens 
de conciliation; mais pourquoi, fatisfaite 
fur ce quipourroit intereffer fa politique, 
voudroit-elle nous gêner dans le refte de 
<ette Légiflation ? Pourquoi nous forcer^ 
les armes à la main, à recevoir en total, 
& fans aucune modification, des Loix 

Sii nous rendent efclaves ? Pourquoi nouT 
umettre à une Conflilution , la moins 
capable d'établir une folide alliance entre 
la RuiÏÏe & la Pologne ? N'eft-il pas plus 
convenable de fe rapprocher d'iuie jnfte 
modération , fans rien perdre de ce qui 
peut être utile, que d'abufer, fans objet, 
d'un pouvoir arbitraire ? 

La confommation de l'aâe légiflatif, 
par la ratification du Traité , ne doit 
joint arrêter Sa Maiellé Impériale. Sui- 
vant toutes fes Déclarations , fa géné- 
Tolîtë ne s'eft propofée que de faire le 
bonheur de la République ; & on ne 
craint point d'ajouter que fa gloire & 
fon véritable intérêt dépendent de la fi- 
délité de fes promefles. Une politique in- 
iîdieufe eft contraire à l'un & à l'autre, 
& ne peut lui procurer qu'un avantage 
ft^jlî peu honorable que pa£ager. Il sA 
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donc natiirel de penfer d'après le«D^ 
clarations de cette Souveraine ; mais en 
fuivant refprit d€ ces Déclarations , (on 

objet n'eft point rempli , dès qu'il paroît 
évidemment que la Republique n'a point 
été libre dans la nouvelle Légiflation » 
comme l'Impératrice le deiiroit , & qu'elle 
n'eft qu'un ouvrage imparfait, diûépar 
la violence. La ratification de cette Lé- 

filiation tombe donc conféquemment par 
inexécution même de la volonté de la 
Puiflance garantie, Sc cette înexécutioft. 
rend nul l'aâe ratifié. 

Le détail (bramaire des faits ci-defllis ^ 
prouve inconteftablement la vérité dé 
la contrainte; & des-lors l'équité de Saii 
Majefté Impériale, éclairée ftu- tous ce* 
objets par ion Conleil, ne peut que £^ 
faire honneur , en regardant le tout com* 
me non avenu. Sa véritable gloire exé- 
cute alors la parole qu'elle a folemnel- 
lement donnée à la Nation Polonoife, de 
relpefter toujours fa liberté , &C de n'en- 
vilager que ce ^ui pourroit la rendre 
heureufe. D'ailleurs, fans s'écarter des 
vues que peiit avoir fa politique , elle 
affureroit folidement, & pour toujours, 
un fort équitable & avantageux aux Dil^ 
fidens , & fa magnanimité établiroit en 
même-temps , entre fes Etats & la Po- 
■^ Ipgne* une union intime, fondée (url*a> 
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indée fur !'»■ ^1[ 



mour & la reconnpiffance , & par .con* 
iëqitéht bien diflcrente des fentimehs que 
font naître la dépendance &c l'eiclavage* 
V *'I1 lîë dépenff donc mié du Mîniftere de 
Huffie d*am€ner lê^' cnofes à ce terme , 
non- moins glorieux & utile à fa Souve<* 
raine , que defirable pour la Nation Po- 
lonoife, Ceft.ipcme le feul oui pairoifTe 
tonvénir , dan$ la poiition prefente , à la 
dignité de Sa Majeile Impëride^^fi elle 
iîé fé propoife pas une invafion violente 
de ce Royaume : projet dont on fe ; feroit 
iuh crime de la Soupçonner . 

Le Mini^ere de Kuâie peut compter 
i!ur la i^délité de l'expoûtion des faits , fur 
fimjpsirtialitéy à tous égards^ du Citoven 
qui iës lui préfente ^ éc fur le déiintereP 
i[ement du zèle qui lui ^ diâé les réflexions 
qui l'accoitipagnent. Ce mêmie zejie^ (it- 
périeur à tout^ iaâion y & exempt de 
toute intrigue^ ya Im propofer un moyen 
d'arranger tout dignement , & avec gran- 
deur, de la part de Sa Majefté Impériale, 
& à Tavantage réal|ûroque de la Ruilie 
& de la Pologne: - \ ^ 
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'Copie de laLeftrc^^^j^g SalziMIRT^ 

à M^U Comte OornsKi^graniGh- 

néral dé Lithuaàie ^dazt Juin tjf^t. 

JLJ'U moment giie ' j'aî lu votre Lettre, 
du li déçe mois, je thé fois réfdlu dé 
ne plus parler ràifoir à celui qui n*eft à 
pas. Je rougis d'être, & de mé nommer 
plus long-temps Vamii dHiii homme "^quî 
n'en connoît pas le pr^, & qui ttfç ie 
jouer légèrement d^unërchofé atiffi {âpréiç 
que- l'amitié. C'en '^ feit : renondèz-y 
à jànîai^; L'AmbafJkdeur vous répète tes^ 
ordres de fa Souveraine % de vous rendre 
à Varfovié, fi Vous vôulel jamais être 
digne de fa proteftion: fi vous les mé-' 
j)rifer, vous en feritirél lés effets, fariî? 
que j'aie befoih dé vous menacer. 
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Billet du même au Prince Primat , qui 
Favoit invité à diner le zp Juin. 

fur la conduite que fe permet Votre Al- 
teffe , me défendent de me trouver à fon 
dîner aujourd'hui. 

J'ai l'honneur d'être , 



De Votre Alteffe , &c. 
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COUP D'CEIt 

S UR les vues fecretes que peuvent 
avoir les Puiffances de F Europe , 
par rapport à lajituadon actuelle de 
la Pologne. 

Le 10 Juin i77i« 

JL O u T ce qui s'eft paffé en Pologne 
depuis la Diète de 1766, eft moins l'effet 
d'un plan combiné , que le réfultat for- 
tuit des circonftances & de la paffion. En 
vain voudroit-on imputer à la Ruflie le 
vafte fyftême qu'on lui attribue : tout fon 
ouvrage paroît trop découfu , & produit 

Ear le moment , pour y trouver une com- 
inaifon politique de tous les événemens 
3ue nous avons vu fe fuccéder ; ce n'eft 
onc que fiu* le fimple récit des faits , & 
fur leur conféquence, que l'on doit cher- 
cher à démêler quelles peuvent être les 
intentions des différentes Cours de l'Eu- 
rope , par rapport à la fituation aûiielle 
de la Pologne. 

Pierre-le-Grand & l'Impératrice Anne 
avoient fucçeffivement foutenu ou placé 



tM7l 
fur le Trône de Pologne deint Princes At 

la Maifon de Saxe , Augufte II & fon Filsà 

Elifabeth avoit été TAlliée fidelle de FAu* 

triche , & Tamie confiante d'Augiifte III; 

A la mort de cette Impératrice , la Couf 

de Pétersbourg a jugé à propos de for* 

mer de nouvelles alliances. L'Impératrice 

régnante , non contente de dépofféder le 

Prince Charles de Saxe du Duché de 

Coiu-lande , a trouvé bon d'exclure cett^ 

Maifon Eleôorale du Trône de Pologne ^ 

& dV placer un Piaile , qui ne dût qu'à 

elle fon élévation , & qu'elle pût confé- 

^quemment tenir dans fa dépendance. 

La Nation , divifée en deux faûions ^ 
& tombée dans l'Anarchie, par Tinaâioii 
des Loix & les vues du Gouvernement , 
n'a pu réfjfter aux forces de la Ruffie ^ 
& à celle du Parti qui s'eft offert à facili- 
ter fes deffeins. Diétines Anti-Comitia* 
les , Diète de Convocation j Éleftion & 
Couronnement , tout s'efl paffé fous les 
aufpices&par les difbofîtions de cette Cou« 
ronne ; & les Ambafladeurs des autres Puif» 
fances , anciennes Alliées de la Pologne 4 
ont été obligés de fe retirer , pour faire pla* 
ce aux nouveaux Alliés de la Rufïie , plus 
difpofés qu'eux à favorifer fes projets. 

Mais il ne fuffifoit pas d'avoir donné à 
la Pologne un Roi tel que l'Impératrice 
pouvoit le defirer : il falloit perpétuer fon 



tîuvrage, & affurer Tafcendant exclufîf 
qu'elle vouloit avoir fur la Nation. Les 
mouvemens intérieurs qu'elle y apperce* 
voit , & les difpofitions équivoques des 
Cours du Midi , pouvoient lui donner de 
rinqidétude à cet égard ; fa politique a 
cherché les moyens d'obvier à l'un & à 
l'autre de ces obftacles. 

L'affaire des Diffidens a paru à Sa Ma- 
îefté Impériale l'expédient le plus propre 
à bôuleverfer la Nation, & conféquem- 
ment à lui procurer l'occafion de profi- 
ter des troubles domeftiques , pour abat- 
tre alternativement un Parti par l'autre , 
^ pour les foumettre tous à fa domina- 
tion : elle a faifi ce projet avec erithou- 
iiafme , & fes Miniftres fe font tout permis 
pour l'exécuter. Voilà le vrai des chofes. 

Le Cabinet de Pctersbourg a cru la Na- 
tion Polonoife trop foible, trop divifée 
& trop léthargique, pour être capable 
d'aucune entreprife de vigueur. Après 
l'avoir trompée à Radom , & forcée à 
fuivre fes ordres ; après l'avoir rendue 
efclave de {es volontés dans les Diéti- 
nes qui ont précédé la Diète dernière , & 
l'avoir enfin traitée impunément avec le 
dernier mépris, & fans aucun ménage- 
ment , pendant la tenue de cette Diète , 
le Prince Repnin^voit, fans doute, mandé 
à fa Cour , que tout étoit fait , & que la 
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Pologne n'étoit plus qu'une vafte Pro- 
vince Mofcovite. 

Mais lorfque tout paroiffoit plier fous 
la néceflité , & que la confternation étoit 
générale , une poignée de Gentilshommes , 
raffemblés au fond de l'Ukraine par l'in- 
dignation , & fans autre reflburce que 
leur courage & ramoiir <}e la liberté, ont 
ofé fe déclarer contre la tyrannie, & 
former le projet généreux de venger leur 
Patrie , ou de périr avec elle. 

On n'examine point fi les Chefs de la 
Confédération de Bar ont eu d'autres mo^ 
tifs que le bien public , pour mettre la 
Nobteffe en mouvement ; il eft confiant 
\ que cette Noblefle n'en avoit point d'au- 
tres, & que la Patrie avouoitfon zèle. 
L'exemple magnanime des Confédérés de 
Bar a réveillé l'honneur & la honte de 
l'efclavage dans le cœiu- de la Nation. Leur 
reffentiment a pafTé d'une Province à l'au- 
tre , & les excès & les barbaries de toute 
efpece n'ont produit que de nouveaux ma- 
nifeftes & de nouvelles Confédérations, 

L'efprit d'indifférence de Religion qui 
prend faveur , a d'abord fait illufion à 
l'Eiu"ope , fur la proteftion que la Ruflie 
accordoit aux Difîidens. Sur la foi de 
quelques miférables brochures & de Ga- 
zettiers mercenaires , le Public n'a , pen- 
dant quelque temps , regardé les Polonois 

K 3 



t « 50] 

que coitime un Peuple à qui le fanatifine 
mettoit les armes à la main. L'état des 
choies mieux cîonnu, a détrompé le Pu- 
blic : il ne voit plus , dans l'inTafion de 
la Pologne , qu'une Nation libre , arbi- 
trairement opprimée ; & elle ne doit mon- 
trer aux Cours de TEiu-ope , que l'agran- 
diâement d'une Puifiance que des fuccès 
plus étendus rendroient trop redoutable. 
Que la Porte Ottomane fe foit portée 
d'elle-même à demander raifon à la Rufiie 
de l'infraûion des Traités de Pruth, de 
Conâantinople & de Carlouis , relative-- 
ment à la Pologne , & des hoftilités com- 
mifes dan$ des Pays de fa propre domi* 
nation , ou que quelque Puiffance l'ait dit- 
poiee à faire cette démarche , il eu cons- 
tant que cette guerre efl: jufïe ; & que fi 
Ija Turquie n'a pas la fortime pour elle , 
fes difgraces ne font rien perdre à la bonté 
de fa caufe , ni à fa fidélité dans l'exécu- 
tion de fes engagemens. Il feroit même 
à fouhaiter que les Puiffances Chrétien- 
nes euffent autant de refpeâ pour leur 
parole , que le Miniftere de Conftantino- 
|^le;mais quelle que puiffe être l'iffue dç 
cette guerre , il ♦ eft certain que , depuis 
dèîux ans , elle intrigue toute l'Europe ; 
& qu'elle ferait de nature à en occafion-- 
ner une générale, fi la négociation ne 
trouvoit ks :tooyens de concilier les diffé» 



rcns intérêts qui fe croifent , & qu'il n'eft 
pas trop aifé de balancer. 

Depuis que des intérêts d'un moment 
ont porté quelques Puiflances du Midi à 
feire entrer la Ruflie dans leurs querel- 
les , on ne voit pas que leur politique ait 
lieu de s'applaudir d'une pareille démar- 
che. La polition aôuelle où elle fe trou- 
ve , jufline les conféquences qu'il falloit 
prévoir , & prouve clairement qu'au lieu 
de la mettre en état de figurer au con- 

grès de l'Europe , on ne devoit fbnger qu'à 
i contenir dans l'intérieur de les Do- 
maines, 

Depuis lliéroïfme outré de Charles XH, 
la Ruflie eft fiire qu'aucune Puifliance de 
l'Europe ne fera tentée de pafler le Bo- 
rifthene, pour faire des conquêtes entre 
ce fleuve & le Volga; mais toutes doi- 
vent craindre qu'elle ne le paflTe pour 
s'approcher de l'Allemagne, Des Cal- 
moues , des Cofaques & des Condoucs , 
ne font pas des hommes dont on puiflTe 
regretter la dépenfe : ce font des efpeces 
de Sauvages qu'on peut hafarder, fans 
économie , contre des Peuples policés. 
Ces barbares , infenfibles au froid & au 
chaud, & prefque accoutumés aux ali- 
mens des brutes , conduits par quelques 
troupes régulières , font bien propres à 
Élire des ravages extraordinaires dans des 
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Fars abocdans & fertiles. Soutenne fail- 

leiitrs de qiulaues alfiaiices, que la ja- 

loufie ou les fréquentes dhrîfioiis des Sou- 

Terains ne manqueront pas de lui four* 

nir tour-à-tour , la Ruffie peut aifément 

devenir redoutable aux premières Puii^ 



La préibmptîon ne doit pas infiilter 
à cette prévoyance politique. Nous ne 
ibmmes pas fort éloignés de cet état de 
dîjSblution , qui rendit l'Emfûre Romain 
la jproie des barbares du Nord; & ce 
n'eu qu'en prévenant une pareille révo- 
lution, qu'on peut s'en garantir. Que 
Ton faffe , tant qu'on voudra, des Trai- 
tés de Commerce avec la Ruffie , c'eft à 
la convenance de chaque Nation à en 
réderM'efpece & l'étendue : cela n'inté- 
refle point fa politique générale; mais 
l'intérêt commun de toutes les Coings 
s'oppofe à l'entrée des troupes de cette 
Puiffance dans l'intérieur de l'Europe , & 
conféquemment à des Traités militaires 
avec cette Couronne , qui pourroient fa- 
ciliter l'augmentation de fes Domaines du 
xrôté du Midi, 

La fin de la dernière guerre , & les 
cîrconftances aéhielles , prouvent la foli- 
dité de ces réflexions. La Pruffe feule , 
pour des raifons faciles à deviner , pou- 
voit favorifer la RuiTie dans Texclufion 



de la Maifon de Saxe du Trône de Po- 
logne, & fe prêter enfuite au projet de 
mettre cette République dans Tétat de 
défolation où elle eft aujourd'hui; mais 
il eft conftant qu'aucune autre Puiflance 
n'avoit d'intérêt réel de contribuer à ces 
deux entreprifes. On peut même ajouter, 
que fans Tépuifement oii les avoient jettées 
les événemens incroyables de la guerre 
dernière, la France & l'Autriche fe fe* 
roient ouvertement oppofées à l'abaiffe- 
ment de la Maifon de Saxe , & à Toppref- 
fion d'une Nation libre, 

L'alliance de ces deux Cours , que de 
fortes raifons d'État doivent rendre auffi 
fincere & folide , qu'elle eft néceflaire au 
repos de l'Europe , ne pouvoit leur pré- 
fenter dans la Saxe qu'une Maifon auffi 
étroitement liée avec elles par des intérêts 
politiques, que par les liens dufang. Des 
vues lages ne pouvoient également leur 
faire regarder la Pologne , quecomme une 
barrière natiu-elle ol importante entre 
l'Allemagne & la Ruffie, Loin de la laif- 
fer afFoiblir ou détruire , la pofition ac- 
tuelle de l'Europe portoit ces Puiflances 
à maintenir la liberté de cette Républi- 
que , & même à lui procurer un Gouver- 
nement fage & bien réglé. 

Il n'eft pas douteux que lés Cabinets 
politiques tentent a£hiellement le danger 



de ragrandlffemei^ de la Ruflîe, & de 
la prépondérance qu'elle veut acquérir ; 
mais une ambition fourde & mal enten- 
due , des méfiances refpeftives & peu ho- 
norables , & de fauffes combinaifons , les 
tiennent en échec , &c les font chanceler 
fur l'intérêt commun, 

A commencer par la Pruffe, quelque 
avantage momentané qu'elle puiffe re- 
tirer de ce mélange d'intérêt , on peut 
croire qu'elle ne verroit pas , fans in- 
quiétude , îa Ruilîe étendre fa domina- 
tion jufques fur les frontières de fes Etats* 
Si elle pouvoit être tranquille fur {es nou- 
velles conquêtes^ & s'affurer une Pragma- 
tique - Sanftion fur l'indivifibilité de {es 
Domaines , il y a apparence qu'elle feroit 
vœu commun avec l'Autriche & la Fran- 
ce ; mais dans fa pofition, en voyant le 
vrai, fa politique fait habilement lou- 
voyer. Alliée de la Ruflîe, fubordinément 
aux conjonûures , elle la laiffe agir fans 
accélérer fes fuccès; & fait , en même- 
temps , ménager les autres Cours , ôc 
compliquer ainfi les objets , pour jouer un 
plus grand rôle, / 

Telle eft la conduite que l'on voit te- 
nir à la CouV de Berlin. Tandis qiie fon 
Miniftre parle à Varfovie, & agit , de con- 
cert avec l'Ambafladeur de Riiiîie, fur 
les affaire de Pologne j elle n'eft attentive 



qiià le procurer toutes les reflources 

Îp'elle peut tirer de la iituation des cho- 
es. Prête à devenir a£hîce, fuivant les 
circonftances , elle eft comme le centre 
des négociations , & tient une efpece de 
balance , dont fon intérêt tâche de régler 
les mouvemens alternatifs. 

On ne voit pas non plus que le Dane- 
marck ni la. Suéde aient un intérêt vif à 
defirer Tagrandiffement de la Riiffie; & 
ïon peut croire que ces deux Cours la 
verroient , fans regret , réduite à fes an- 
ciennes poffeflions , dont perfonne n'efl 
jaloux. 

La parenté entre Sa Majefté Danoife 
■& le futur Empereur de Ruffie, n'eft pas 
ime raifon politique aflez forte pour ba- 
lancer , dans le Confeil de Copenhague , 
la crainte de voir un jour la branche de 
Gottorp s'emparer du Slevick & du 
Holftein ; & du côté de la Suéde , fi la 
Nation veut fe fouvenir de fon ancienne 
gloire , on ne peut la foupçonner d'im zèle 
bien décidé pour celle de la Ruffie. 

A regard de l'Angleterre , parvenue à 
la fupériorité maritime , & au plus haut 
point de grandeur <hi elle puiffe attein- 
dre, on n'apperçoit pas le motif preffant 
qui pourroit la porter à defirer Pagran- 
diffement extraordinaire de la Ruffie. Il 
n'eft pas à préfumer que la Cour de Lon- 



dres prît plaifir à voir cette Puiffahce 
étendre (es conquêtes jufqu'au cœur d^ 
TAllemagne, & couvrir de fes flottes 
rOcéan & la Méditerranée, 

La Hollande & Gènes peuvent prêter 
de l'argent, fur de bons gages , à la Cour 
de Pétersbourg ; mais il y a peu d'appa- 
rence que ces deux Républiques foient 
tentées de prendre les armes , pour con- 
tribuer à l'augmentation de fa Puiflance , 
& la rendre maîtrefle des Echelles du 
Levant. 

Bornée au commerce de la Méditerra- 
née & à celui du Continent , Venife ne 
peut avoir non plus de fortes raifons de 
le déclarer pour la Ruilîîe, & de cher- 
cher de nouveaux Alliés dans le fond de 
la mer Baltique ; de manière qu'en pe- 
fant les intérêts de tous les Etats figu- 
rans en Europe , on n'en trouve aucun 
qui doive fouhaiter le triomphe de la 
Ruffie , & que maîtrefle de la Pologne & 
de Conftantinople , elle puifle menacer 
FEiu-ope du poids de fa domination. 

Quant à la France, & aux différentes' 
branches de laMaifon de Bourbon, il eft 
évident que ces Couronnes défirent , fans 
reflriftion, l'aôranchiflement de la Po- 
logne du joug de la Ruflîe, Les Cours de 
Verfailles, de Madrid & de Naples ne 
peuvent avoir d'autre but, (en reftant 
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\inies avec celle d Autriche) que d^arrêter 
la Ruffie au delà du Boriltiiene , & de 
voir la République de Pologne rétablie 
dans fon indépendance abfolue , tranquille 
dans la poffeflion de fes Domaines , & 
en état de jouer dans TEiu-ope im rôle 
caraâérifé par ime fage & ferme Législa- 
tion. 

Quoique d'accord avec ces trois Cou- 
ronnes fur le fond des chofes , la Cour de 
Vienne a pu avoir des raifons particu- 
lières pour modifier fes démarches. Diffé- 
irens intérêts peuvent avoir plié fa poli- 
tique à certaines confidérations , par rap- 
port à fes Etats héréditaires, & à des 
événemens qu'elle doit prévenir dans 
l'intérieur de l'Empire ; & il y a toute 
apparence que ces confidérations ont dé- 
termifié les Alliés de cette Couronne à 
n'être extérieurement , comme elle , que 
les fpeftatrices de cette double guerre. 

La pacification de la Pologne néceflîtoit 
celle de la Porte Ottomane avec la Rufiîe, 
& l'une & l'autre donnoit à fa politique 
plus d'un objet à confidérer. Le Turc 
motivoit fa Déclaration de guerre fur 
i'invafion de la Pologne & le renverfe- 
Ynent de fes Loix , fur 1 éleôion forcée d'un 
Roi , qu'il prétendoit incapable d'occu- 
per le Trône , & fur des hoftilités com- 
loiifes dans fes propres Etats. 
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La Confédération de Bar , que celleà 

des différentes Provinces adoptoient fuc* 
ceflivement , ne s'élevoit explicitement 
que contre la nouvelle Législation , quç 
la Ruffie avoit impérieufement diftée 4 
la République , & contre les violences de 
toute efpece , commifes dans un Etat indé* 
pendant par les Miniftres de la RufSe. 

Toute l'Europe a bien fenti l'extraor- 
dinaire de la nouvelle Législation que 1^ 
Ruflie avoit donnée à la Pologne, & 
l'excès des moyens qu'elle avoit mis eri 
ufage, pour. forcer une Nation libre à 

Çaroître , malgré elle , l'avoir reçue. Lç 
raité de garantie de ces Loix a paru un 
phénomène nouveau , & l'on n'a fu que 
penfer du zèle théologique que la Ruffie 
affeftoit pour le fymbole de foi des Dilf 
fidens ; mais l'éleftion d'un nouveau Roi f 
que demandoit la Porte , étoit bien pro- 

f)re à compliquer les intérêts des Puif- 
ances, & conféquemment à jetter de 
l'embarras &des longueurs d^uis les conv- 
tinaifons politiques. 

La difpofition du Trône de Pologne 
n'étoit pas im objet d'une légère difïen- 
tion. La liberté de cette République exi- 
geoit-elle une éleûion nouvelle & de nou- 
veaux arrangemens fur tout ce qui s'é- 
toit pafle depuis l'ouverture de l'inter- 
règne à la mort d'Auguûe III, ou falloit-il 



fc contentei* de remédier aux excès • 8c 
de reftifier les abus du Gouvernement, 
depuis 1766? En procédant à une nou- 
velle Éleftion , à quel Candidat donner 
la préférence ; & le Trône devoit-il refter 
éleftif ou devenir héréditaire ? Dans Tun 
& l'autre cas, comment déterminer les 
bornes de l'autorité royale ? Enfin , quel 
expédient prendre pour parvenir à réta- 
blir la tranquillité en Pologne, fans don- 
ner atteinte à la liberté de la Nation? 
Autant de fujets de délibération & de 
négociation entre les Cours, & dont le& 
branches s'étendoient fort loin. 

A la vue de toutes ces queflions , qiic 
les différentes alliances & la diverfîté 
d'intérêt rendoient épineufes , les Coiu-s 
de Vienne & de Veriàilles ont pris le 

{)arti de laiffer aller les chofes au gré de 
a fortune, fans paroître s'en mêler dé^ 
çifîvement , & d'attendre les fuites de la 
guerre entre la Ruffie & la Porte, Cha- 
que Puiffance alors a joué, derrière la 
toile , le rôle qui lui convenoit , pour 
le jouer à découvert, quand il feroit temps^ 
de la lever. 

On pourroit fuppofer, avec vraifem- 
blance , que l'armée des Turcs , attirant 
prefgue toutes les forces de la Ruffie aux 
confins du Royaume de Pologne , toutes 
les Provinces de cette République s'élé- 
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veroient en même-temps pour chaffer de 
l^intérieur les difFérens Corps de Rufles 
qui y étoient répandus , & qu^elles for- 
ceroient leurs Partifans à devenir Pa- 
triotes. La Confédération devenue alors 
générale, légale & puiffante, n'auroit laiffé 
aucim prétexte à la Ruffie d'abufer des ter- 
mes , & de fe dire la Proteârice de la Ré- 
publique contre des Faftieux , dont l'am- 
bition troubloit l'Etat, La Nation ainfi 
réunie , ou fe feroit fait feule juftice à elle- 
même , ou auroit appelle légitimement à 
fon fecoiU"s les Puiffances garantes de fa 
liberté & de fes droits ; & ces Puiflan- 
ces n'auroient pu refiifer de prendre fa 
défenfe. 

D'un autre côté , on pouvoit s'atten- 
dre que les Turcs fe défendroient mieux, 
& que les avantages feroient au moins 
partagés. On ne prévoyoit point que le 
riieftre fe gonfleroit auffi à propos, pour 
livrer aux Ruffes , fans coup férir , un 
détachement affez confidérable de Turcs 
qui avoient paffé cette rivière ; & on 
pouvoit encore moins deviner que c« 
léger échec jetteroitune terreur panique, 
& feroit abandonner la rive oppofee à 
ime armée de 80000 hommes. On ne 
s'imaginoit pas non plus que la Ruffie 
n'auroit befoin que d'im brûlot , aidé d'un 
vent favorable , pour détruire la Flotte 
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Gttomsme- rJatis; rArchipel 'ïï'f aVdîf 

f)lwtôt lieu d'éfpére'r que ce voyage dé 
ong cours, du fo^id de la Baltique aux 
Pardanelles ^ épuiferoit les ' reffources 4,ë 
la Ruilîe^ & lui reildroit la paix néceJP> 
faire. 

Maïs tes événemens n'ayant pas • ré-*' 
pondu âtix: apparences , f Adtriche , & Ij- 
France ont conti^iué-^dîôbferver là neu^ 
tralité : quoique |>^fuàdée^ que i'açceffiqn 
des Coniédératiofis particulières à - celW 
deBarenfontipitunè géhérale, qlli rèpr^f 
jferitoit légitimement la Nation ,^ ces Pùi^' 
i^îices n'ont point jugé à propos de dé-' 
cider entr'elle & les Partifans Polonoii^ 
de la Ruflie; & elles ont porté la dil^ 
crétioa jufqu'à ne faire aucune démarche 
qui put déceler leur fentiitieht fentr'euX^ 
oc les Confédérés. 

- A l'ouverture de la troifîeme Cani- 
pagne entre les Turcs & les^ Ruffes , 
rAutriche, fans changer de fyftême,-^a 
penfé quïl ^toit de là prudence de fe 
mettre dans un état de force, |>our Te 
faire, écouter s'il en étôit befoin; & là' 
pofition des chofes rendoit cette conduite ; 
néceflaire : en effet , fi on en *crpit tbut, ' 
c^vque là Ruffie fait publier, la fortiuçie 
de' Catherine II , fupérieure à tous les ' 
obftacles, met cette Souveraine çn état 
d« jtout entreprendre fur. les Tui*c^ 8i-^ 
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4ans. k. Pblogne. Des rives du Borifflie-i^ 
ne aux fources de la Viftule , cette Ré- 
publique eft fous le joug Ruffien , & TEm- 
pire Turc ^ attaqué par mer & par terre , 
eft menacé d'une ruine entière. Refpec-^ 
tée d'un bout de là Méditerranée à 1 au- 
tre , la Flotte de Ruffie parcourt , en 
ù-iomphe , l'Archipel , enlevé les VaifTeaux 
de tout Pavillon , & n'attend que le mo-* 
Wient de franchir les Dardanelles. C'en 
eft fait du Trône des Ottomans & du Nord 
entier, fi le Midi ne cherche pas les moyens 
d'arrêter ce torrent. Muftapha , fon Di- 
tran, ion Serrail, fes JaniiSaires, fes Spahis ^ 
fon Muphti & fes Imans 9 pourroient bien 
aller peupler les Déferts de la Sibérie & 
4u Kamchatka , tandis que Catherine jr 
tranfportant à Conftantinople le fiege de 
fbn Empire , rappelleroit en Grèce les 
Sciences & les Arts , qui en faifoient au-* 
trefois l'Ecole de l'univers. 

Gomme il n'eft pas bien décidé que 
cette révolution foit du goût des Puiflan-* 
ces du Midi de l'Europe , on peut*croire 
qu'elles penfent fériemement à la préve-- 
nîr. Toute la difficulté confifte à deviner 
ïà manière dont elles font convenues de 
s'y prendre. Leur marche eft fi oblique , ^ 
qu'il n'eft pas aifé d'en démêler les dé- 
tours. Les conditions de la force ouverte ow 
d& U médiation for^^elUs déterminées ? Enf 
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ias ^Éie cette dernière ait lieu , fera^t'^lU îH/^ 
térejpe ou généreufi? Si T intérêt V emporte^ 
fuels feront les équivalens & les cejjîàns ri^ 
ciproques entre les BélUgérans & les Média-* 
tcurs ? Dans tun & dans t autre cas y quels 
fort référée" t-^n à la Pologne? Si or^lui 
confervéfon indépendance &fes Domaines ^ 
à qiul titre & comment lei Troupes Ruffis 
en Jortiront^elles? Par quel moyen réunira-- 
t'on les vrais Patriotes avec les Partifans de 
la Rujfie? Enfin y quand arrivera la cataf" 
trophe de cette cruelle tf monjlriieufe tragédie ? 

Il feroit trop long d'approfondir tou- 
tes ces questions , & on fe perdroit aifé^ 
ment dans ce labyrinthe politique 2 c'eft 
Élire aflez d'en appercevoir les différen-f 
tes branches. Laiflbns aux paf&ons à dif^ 
cuter le parti de l'intérêt , &c le foin d'ar- 
J-anger des calculs arithmétiques. Suppo- 
fons , avec confiance , \me véritable gram 
deur , & des vues fagement mefurées fur' 
l'avenir, dans la fiiture pacification; & ré- 
glons nos conjeâures mr les démarches y 
qui, dans un pareil plan, paroiflent an-^ 
noncer l'intention des Pùinances média-^ 
trices , & juftifier Tefpérance ^e nous 
en concevons. 

n eft confiant que , depuis jdus d'un 
an , la Ruffie a bien changé de ton. Les^ 
Confédérés , qui n'étoient pour elle qucf 
4e$ rebelles y des fanatiques & Ats brî' 
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gands , n'ont été enfuite que des ambr* 
tieux , dont le reflentiment & Teiprît àe 
prédomination troubloient l'Etat : ils ne 
lont plus aujourd'hui que des Citoyens 
qui, le méprenant à la droiture des in- 
tentions de la Ruffie» ont cru devoir 
prendre les armes. Le changement de {es 
Afiniftres àVaribvie, l'alternative de fes 
menaces & de fes iniinuations , les dif^ 
férens refforts qu'elle a fait jouer pour 
faire difparoître la Confédération^ & 
montrer qu'elle agiffoit de concert avec 
la Répubhque entière; enfin, fesJDéçk- 
rations graduelles^ où, fans dire rien de 
nouveau, elle laifle cependant entrevoir 
qu'elle defire fe rapprocher de la Nation , 
tout annonce que les Puiflances média- 
trices font parvenues à lui faire enten? 
dre qu'on né la verroit point avec in- 
différence fuivre fon premier fyftême. 

Les Souverains fe permettent bien ré- 
ciproquement de tromper le public par 
des Déclarations artificieufes,. &de cou- 
vrir des apparences de la bonne foi & du 
délîntéreiTement, les projets de leur am- 
bition ; mais ils fe connoiffent trop pour 
fe flatter de fe faire illufîon les uns aux 
autres par de belles paroles. Trop d'ex- 
jpériences les ont mis en garde,. & on fe 
précautionne même contre le nouveau 
droit de convenance , qui voudroit s'accré^r 



ëïtef. Les Cabinets ne traitent point fur 
le texte des Déclarations publiques. Qn 
eft obligé de fe rapprocher du yr.ai, fur- 
tout quand la fuperiorit€ des forces ne 
permet pas de garder le mafque. 

Il eft donc certain que dans la difcui^ 
fion des faits, la Ruflie n'a pu foutenir 
la légitimité de Ces exploits en Pologne , 
ni la juftice de la Légiflation qu'elle a 
diûée à une République libre, en lui or- 
donnant, par la garantie y de ne s'en écar^- 
ter jamais , & conféquemment de renon- 
cer à fon droit légiflatif ; mais en faifant 
l'aveu de l'irrégularité de fon entreprife , 
cette Puiffance a pu refiifer de le rendre 
public, & fe réferver le droit de répa- 
rer le mal qu'elle avoit fait, fans paroître 
y être forcée. 

On peut donc fuppofer, comme yraifem- 
blable , que dans le projet de la pacifi- 
cation , la Ruffie a exigé deux chofes , par 
rapport à la Pologne : i^. que le Trond 
reifteroit tel qu'il eft fous le Roi aftiiel; 
2®. que dans les moyens qu'il faudroit 
prendre pour ramener les efprits à l'unité 
de fentiihens , & rétablir la République 
dans fes droits légitimes, on la laifferoit 
ménager la dignité Àe fa Couronne , & 
l'honneur de fes Miniftres. 

Quant au refus qii'elle a pu foire de* 
laifler le Trône à la difpofition dés Fiiîfi'' 



\ 



hnces , le Miniftere de Pétersbourg a pu 
répondre , que fi l'Èleâion s'étoit faite 
par les ordres de Tlmpératrice , il efl au 
moins certain qu'on a pris foin de la rcr 
vêtir extérieurement aes formalités lé- 
gales , &(, que la légitimité en avoit été 
reconnue par les ^liflances mêmes qui 
lui propofoient d'en laifler Êiire une autre 
par la Nation. Il pouvoit encore ajouter, 
qu'en cédant ce point igiportant , dans 
la pofition oîi fe trouve aâuellement la 
Rume , nonrfeulement ce feroit avouer fon 
impuiilance, & plier fous la néceffité; 
mais que cet aâe de foiblefle temiroit en? 
core la réputation , en prouvant à YEvh 
rope que depuis l'ouverture de l'inter- 
règne 9 elle avoit traité arbitrairement 
une Nation libre , & s'y étoit permis tous 
les excès que les Confédérés lui repro-» 
chent dans leurs Manifeftes, 

Ces motifs d'oppofiûon à une Éleâicn 
nouvelle de la part de la Ruifie , la dif&f 
fculté que les Puiflances médiatrices ou 
coopérantes trouvoient à convenir entre 
elles du Candidat que l'on pourroit fubfti« 
tuer au choix que la Ruffie avoit fait faire ^ 
^ l'embarras des conciliations & des me» 
fures qu'un pareil changement rendoit 
néceiTaires, font trois confidérations ca» 
pables d'avoir porté les Cours à la conr 
4çf(;en4$uiçe fur l'objet du Trône ^ m^ 
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comme cette condefcendance doit néceA 
fairement être confentie par la Turquie » 
on ne doit la fuppofer que comme un 
point arrêté conditionnellement , & pcut^ 
être mime avec des rtferves particulières^ 6^ 
relatives au confentement ic la Nation. 

Si Tarticle du Trône a dû être long* 
temps contefté 8c débattu , la manière 
de pacifier la Pologne , & de lui rendrç 
fon indépendance , telle que fa conlHtu- 
don légale la lui aifure y n'étoit pas moins 
difficile à décider ; & on ne voit pas 
clairement ce qu'on peut avoir refolu à 
ce fujet. 

Pour pacifier la Pologne , fans toucher 
au Trône , il Mloit traiter avec la Na- 
tion fur les objets de fon mécontente- 
ment ; mais pour traiter avec elle , il fal- 
loit , ou la reconnoître dans la Confédé- 
ration générale de Biala , ou la regarder 
comme divifée. Tant que cette Coilfédé- 
ration n'a fait que foutenir la liberté & 
la Religion de la Patrie , il étoit impôt 
fible de ne pas voir en elle la véritable 
République; mais dans la fuppofition que 
les Puiflances laiffoient la Couronne oii 
la Ruffie Tavoit pofée, comme cette 
Confédération a déclaré le Trône vacant, 
la Ruffie ne veut voir en elle qu'un parti 
oppofé à la paix ; & foit conféauence de 
Ifeur conciliation fur l'article du Trône , 
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fpît politique , les Puifiances médiatrices 
fiilpendent leiir jugement. 

Dès que l'examen des cireonAances 
centrales nous a fait voir leis Pui£ances 
dil'polces à éviter la guerre, leurs dé- 
marches prouvent leurs conciliations 
avec la Ruflie , foit pour l'objet du Trône, 
foît fur les moyens de finir les troubles de 
la Pologne. La conduite que tient aujour- 
dTiui la Cour de Pétersboiu-g , doit nous 
faire foupçonner qu'elle n'emploie que 
ceux que les négociations fecretes laiflent 
à fa dilpofition ; & nous touchons au mo^ 
ment de connoître le vrai des chofes. 

En fuppofant que les apparences ne 
font point trompeufes, le vrai but de la 
Déclaration que M. de Saldern vient de 
donner au nom de fa Souveraine , eft de 
faire tomber la proclamation de l'inter- 
règne , & de porter en général la Nation 
à finir le^ troubles qui l'agitent. En ne 
ç'adrcÇant qu'au Roi, la Ruflie afFeâe 
d'ignorer ou de méprifer les Univerfaux 
de la Confédération de Biala ; fi elle fait 
un tableau touchant des maux de 1^ Po- 
logne, elle ne les préfente que comme 
une fpeôatrice qui n'y a aucune part, 
mais qui ordonne d'y mettre fiin. Sans 
déclarer la Nation divifée , elle fe con- 
tente de défigner les Confédérés fous le 
pom d'un Parti à cjui de faufTes allarnie$. 



fat les intentions de rimpératncé ont 
fait prendre les armes. Enfin, fapoliti- 

3 lie évite également , avec foin , d'entrer 
ans le détail des plaintes de la. Républi- 
que , & des remèdes qu'elle confent d'y 
aw)orter. C'eft adroitement réferver la 
fpecification de ces remèdes , pour le 
temps de la pacification , dont on couvre 
d'un voile épais les conditions , & dans 
laquelle on faura donner, aux plaintes de 
la Nation les couleurs convenables , pour 
dérober les traces de l'oppreflion. 

En fuivant l'efprit de cette Déclara"- 
tion , le Plénipotentiaire de la Ruiïïe fait 
les derniers efforts pq^u* raffiu^er les ef- 
prits, & les ramener à la confiance. Il 
paroît que ne trouvant p^s à Varfovie des 
perfonnes propres à accréditer, ^n Mi- 
niftere, fon objet principal eft d'y atti- 
rer des Dignitaires vraiment Patriotes , 
& d'un caraâere cher à la Nation , pour 
prendre avec eux des mefures auffi dé^ 
centes qu'efficaces : avec un pareil^ fe- 
cours, le nouvel Ambaffadeur fe flatte 
de pouvoir former une Confédération 
refpeôable , & relative aux conventions 
arrêtées entre fa Souveraine & les Cours 
médiatrices. A l'aide d'une pareille Con- 
fédération, il croit pouvoir rétablir la 
confiance ; & que celle de Biala s'y réu- 
itiiTant , on réglera légalement , fous cette 



nouvelle Confédérationcénérale , tous les 
articles de la future Diète de pacifîca* 
tion. 

En fiippofant de la bonne foi dans les 
intentions de la Ruffie , cet arrangement 
n*a rien que de raifonnable ; mais le Mi- 
niftre de cette Puiflance eft trop éclairé 
pour fe flatter de la feiire réuflir par de 
Êmples proteftations de droiture. Cette 
voie eft , à la vérité , la feule légale poxnr 
faire cefier les maux & les défordres de 
la Pologne ; à moins qu^on ne fe foit dé» 
termine à mettre fin à tout militairement, 
& de faire enfuite d'autorité ce que rin-* 
térêt des Voifins décidera de cette Repu» 
blique : mais des démonftrations verbales 
d'équité & de bienveillance , accompa* 
gnées du ton de la hauteur & de la me- 
nace, n*efFaceront jamais dans le cœur 
de la Nation Timpreffion de la féduftion 
& de la crainte , que trop d'événemens y 
ont profondément gravée, 

La chofe, au contraire, eft très-aifée, 
s'il n'y a rien de dangereux pour la Po- 
logne dans l'intelligence des Puiffances 
médiatrices avec la Ruffie ; il fuffit qu'elles 
fe rendent garantes publiquement, ou 
même en fecret, à la Confédération de 
Biala , qu'en ne touchant point au Trône, 
Ig Répiibîiaue rentrera dans tous fe$ 
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droits & dans fon indépendance. Tout 
ce qu'il y a de fage, & de refpeâable 
dans TEtat , & la Confédération même 
de Biala , ne craindront point alors de fe 
prêter aux voies de conciliation , quand 
ces PuifTances leur en garantiront TefFet 
falutaire ; mais Ikns T^cceflion de ces 
Couronnes , TAmbaffadeur de Ruffie peut 
être perfuadé que fa Souveraine fera plu? 
tôt deferter la Pologne à tous les honnêtes 
gens , qu'elle ne les engagera à Texpofer , 
lans précaution , à 1^ tenue d'ime Diète 
peut-être plus fiinefte & plus honteufe 
que la dernière. 

Après avoir confidéré les Cours du Midi 
de l'Europe dans Talternative de la guerre 
ou de la négociation avec la Ruffie, & 
Avoir fuppofe que, par des raifons perfon- 
nelles ou relatives , elles ont pris le parti 
d'ufer 4^ ménagement; examinons ce 
qu'on peut conjeâurer de la conduite 
qu'elles tiennent aujourd'hui, 

A juger, par ce que l'on voit , comme 
en Pnyfique expérimentale , la Maifon de 
Bourbon s'intéreffe fans réferve pour la 
Pologne ; mais elle concilie fes démar- 
ches avec les intérêts particuliers oue 
peut avoir la Maifon d'Autriche. Cellet 
ci s'arrange enfuite en conféquence avec 
la PruflTe , qui fait admirablement fe fer^ 



vir des arantages que lui donne fa pofî- 
Hon entre ces deux Puiflances. 

Quant à TAngleterre , quoiqu'elle ne pa- 
roiffepas agir ouvertement, on peut dire 
({ue, ians Fappui de la Cour de Londres, 
jamais la'Rume n'auroit penfé à envoyer 
une flotte dans la Méditerranée, II eft 
certain que toutes les réfolutipns lui font 
communiquées ; &c que dicuis les négocia-» 
tions pour la paix, la Cour de Péters- 
boiwg a tout lieu de fe féliciter de l'ai- 
liance de la Cour Britannique. 
^ D'après la pofition pacifique des prin- 
cipales Puiflances de l'Europe , dorit leurs 
démarches prouvent la certitude , poiu-- 
quoi l'Autriche arme-t-elle aufli puifiam- 
ment, tandis que la Prufle refte dans une 
înaftion apparente ? Quel eft le but de 
FAmbaffade du Prince Lobkovitz à Pé- 
tersbourg , dans le temps précis qu'un 
nouveau Plénipotentiaire de Ruffie va 
remplacer le Prince Volkonski à Varfo- 
vie , fans y porter des paroles dé paix ? 
Pourquoi l'Autriche obtient -elle de la 
Porte la liberté du Miniftre de Ruffie & de 
fa famille , fans deniander à la Ruffie la 
liberté des Sénateurs de Pologne ? Si le 
parti eft pris de calmer la Pologne, &cdt 
rétablir la paix entre la Porte & la Ruffie ,.. 
pourquoi les hoftilités aùgmentent-elles 



fn Pologne contre les Confédérés ) PoiirV 
quoi n'y a-t-il point d'armiilice public 
entre les Turcs &, les Ruffes ? N'exami-? 
nons ici que le redoublement des hoftili4 
tés contre les Confédérés ; & laiflbns aux 
Puiffances le fecret de leurs niyfteres fur 
tout lerefte : fouhaitohs feulement quç 
la Pologne ne ibit pas condamné^ à en 
feireles frais. 

Pour ne raifonner que d'après notre 
fuppoiition prefque yraifemblable , d\uie 
conciliation pleine de ménagement pour 
laRiiffie,de la part des Cours médiatrices^ 
on peut rendre compte de la continua-» 
tion des hoftiiité^ contre la Confédéra- 
tion, La proclamation de Tinterregne en 
eft la véritable caufe. Elle intérene éga^ 
lement l'honneur de la Ruflie, & celui du 
Roi qu'elle a placé fur le Trône ; & ce. 
n'eft que pour en empêcher les fuites , que 
le Parti du Roi fe joint aux troupes de 
Ruifie pour diffiper la Confédération, & 
ne pas lui donner le temps & la commo- 
dité de tenir une Diète de convocation. 

Soit que la Confédération générale ait 
feit cette proclamation dç^, Ion propre, 
mouvement , ou cru'elk y ait été excitée 
d'ailleiurSy il paroit^ par le filence . des 
Cours à cefujet, qu'elles font convenues 
a^vec la Ruffîe de ne pas la foutenir dans 
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une démarche de cette nature , & qu'elle^ 
ont laifle à cette Puiflance le choix de^ 
moyens au'elle jugeroit propres à obliger 
les Confédérés à facrifîer au bien de la 
paix leurs prétentions fur le Trône. 

Il fe peut aufli que rAutriche » en état 
d'être tbi'Gément TArbitrt de la paix, 
voit, fans peine 9 les deux Cours Belligé-' 
rantes s^épuifer Tune contre l'autre, & 
la Ruffie employer d'ailleurs une partie 
de fes forces en Pologne. En convenant 
avec la Cour de Pétersboiu-g de ne point 
contribuer au déplacement du Roi , elle a 
j)u lui déclarer en même-temps qu'elle ne 
Vouloit donner aucime atteinte à la liber- 
té de la Nation ; & que le rétabliflemenf 
de fon indépendance étant le point eflen" 
tiel de la médiation des Couj-s piouf celui 
de la pabc , c'étoit à la Ruflie à s'arranger 
comme elle jugeroit à propos avec la Na^ 
tion , de manière à lui faire abandonner 
légitimement le projet d'une Éleâioh nou** 
Velle, 

La conduite de l'Autriche jùfqu'à pré-» 
fent rend plus que vraifemblable une pa- 
reille Déclaration : elle eft conforme à 
l'état des chofes , autant que convenable 
à l'intérêt & à la dignité de cette Puiffance^r 
De quelque façon que les Cours média-' 
trices aient pu confentir à la continuation» 



éa règne aftuel , eues n'ont pu s'engager â 
forcer la Nation d'y foufcnre ; ce ieroit 
une contradiftion manifefte dans le plan 
d'une pacification, qui ne doit avoir d'aiH 
tre objet que la liberté même de cette 
Nation. 

Une Déclaration de cette nature met U( 
Ruflie dans le cas de fe renfermer dans 
les bornes d'ime jufte modération : fi elle 
emploie la force & la violence , les Con- 
fédérés feront certainement fecourus de 
manière à ne pas fuccomber avant l'évé- 
nement de la campagne entre les Turcs & 
les RuflTes. Si le fort des armes fè décla- 
re poiu* la Porte, la Ruffie doit crain^ 
dre que la Confédération ne devienne 
alors la maîtreflîé de fon fort , & qu'elle 
n'agiffe de concert avec le vainqueur. 

Une ftipulation femblable entre l'Autri- 
che & la Rufiie rend raifon de tous les 
phénomènes politiques ; on y voit la 
caufe de l'armement, confidérable de la 
Cour de Vienne , & celle de l'înaâion de 
la Cour de Berlin y en conféquence d'ar- 
rangemens particuliers dont ces deux 
Cours ont pu convenir enfemble ; on y 
trouve l'effet de la coopération de fa 
France pour le rétabliffement de la liber- 
té de la Pologne , la mefure des bons of^ 
fices de l'Angleterre poiu- la RufiSe ^ & le 



Ëdes mouyemens éxtràordinatrés 
nouvel Ambafladeur de Ruflie fe 
pour abattre la Confédératioii 
génér^ de Biala , & lui en fubfHtuer ime 
autre^ plus Êivorable aux vues de ùl 
Cour. 

Mais fi dans le temps que cet Ambafla* 
deur envoie contre les Confédérés toutes 
les forces Rufles qui font en Pologne , & 
oue le Roi y joint celles qui font à ùl 
oHpofition, la Confédération générale 
n'œ ipi ïècourue efficacement , ni aver- 
tie de renoncer à Taâe de la vacance du 
Trône ^ ibus la garantie de fes droits » 
& de la liberté de la Nation ; le Machia- 
vélifinîe peut feul exprimer le fyftême 

ron (e propofe de fuiyre : un cœur droit 
refitiè à en faire la découverte ; on 
n'en voit le développement qu'avec hor^ 
reiur , & en gémiffant fur le fort de l'hu- 
lianité. Ce qu'il y a de très-affuré, c'eft 
<|ue nous touchons au moment de l'ou- 
Verture d'iin théâtre fanglant ou pacifi- 
que* 

Le fort de la Pologne , dan§ les circonP 
tances aâuelles, peut être réglé par la. 
fâgefie & l'équité , ou par l'intérêt & Tarn- 
m^on. Il eft trop douloureux de le pré- ._ 
voiri il la cupidité ou le caprice diûent 
fo^i arrêt. L'Egoïfme du fiecle auroit-il 
* ' conduit 
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conduit les Souverains à n'avoir pour 
maxime que celle de Bremus : Malheur 
auxfoibUs ? Dans ce cas , la Pologne doit 
ie réfoudre à devenir la viftime des con- 
binaifon$ d'agrandiffement refpeftif , dont 
les PuifTances voifines trouveront bon de 
convenir entr'elles. 

Mais fi j par un trait de la bonté divine , 
une faine politique, un intérêt bien ré- 
fléchi , une juftice exaûe , & une vraie 
grandeur guident les Souverains dans la 
pacification que la Pologne ne peut fe 
procurer fans eux , on ofe prédire que fes 
malheurs finiront avec les abus d'un Gou- 
vernement, qui Tavoit conduite à une 
déplorable Anarchie. 

Four épargner une guerre à Thumanité , 
& par ménagement pour la Ruflîe, les 
Pfdflances médiatrices contribueront à 
ramener à Tunion les efprits aigris & di- 
vifés en Pologne. La Ruffie y apportera 
de bonne foi , toutes les facilités conve- 
nables : la Nation rentreroit , par des 
voies légales , dans tous (es droits légi- 
times, & ils lui feroient unanimement 
garantis : les Difiidcns n'auroient à fe 

Slaindre ni de l*État , ni de la Religion 
ominante : la dernière conftitution feroit 
regardée comme nulle dans tous les ar- 
fides qui donnent atteinte aux droits &C 

M 



à la hberté de la tlpinque • 1',,.. • • 
royale perdroit les moyX dd r '''? 
fon pouvoir, & fa BbSS^ m-S^^"" * 
P5>urroit dégénérer T^en?? fe f 
Ciel qif une pacification pSe ^% v 
pas im beau fonge .' *"^^*"« ne foit 
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